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5 |. — L’Eucharistie d'après S. Paul (1 Cor. 10, 16-22). 
| Parmi les «cas de conscience soumis à S. Paul, les Corinthiens 
_ demandaient s'il était permis à un chrétien de manger la chair 
Ë d'animaux offerts dux idoles (1). L'Apôtre leur rappelle les deux grands 
| principes qui doivent les guider en cette matière. D'abord l'unité de 
| Dieu :_« pour nous il n'y a qu'un seul Dieu, le Père... et un seúl 
|_ Seigneur, Jésus-Christ » (8,6). Donec « il n'y a aucune idole dans 
| le monde (2), ni aucun dieu sauf un » (8, 4). Par conséquent l'idolo- 
5 thyte (3) n'est pas une chose mauvaise en soi (cfr. 10,19). Le 
second principe est celui de la charité (8,1), qui nous défend de 
_ scandaliser les consciences faibles (8, 7-13). Ki 

A la lumière de ces principes on résoudra les trois cas proposés : 
“4e il est permis d'acheter au marché les viandes qui s'y trouvent, 
sans s’inquiëter de savoir si elles ont été consacrées aux idoles (10, 25-26). 
2o un chrétien peut, sans scrupule, accepter l'invitation à dîner d'un 
‚_païen et manger tout ce qu'on lui sert; il n'a pas à s'informer de 
Ee la provenance ‘des mets; mais si on lui signale un idolothyte, il 
s'en abstiendra, de peur de scandaliser les autres (10, 27-28). 
B go sil s'agit de la participation à un repas sacré offert dans un 
| temple d'idoles, un chrétien devra s'en abstenir. comme d'un acte 
_ intrinsèquement mauvais (8,7 cfr. 10, 14-22). La raison que S. Paul 
donne de cette défense est exprimée en ces termes : 


gier dd en dr 


(1) L'usage de consacrer aux dieux les animaux de boucherie, avant de les débiter, 
était général (cfr. Lierzmann. 1°r Brief an die Korinther, p. 124. Tübingen, 1913). 
_ Dans les sacrifices paiens, une partie des animaux offerts était brulée en l’hongeur 
des dieux; le reste était servi au banquet sacré qui accompagnait le sacrifice, ou 
était vendu dans les boucheries (Cfr. Wrssowa. Religion und Kult der Römer, 2° éd. 
p. 419. Munich, 1912). 

(2) Orr odòtv Owhov Ev voopp, zat Ôv oddelg Oeds el ph els, Les deux propositions 
étant strictement parallèles, oddëv ne peut être l'attribut de eldwAov, comme traduit 
la Vulgate. S. Paul. paraît citer ici des paroles des Corinthiens. Plus loin il écrit : 
« Y'idole est-elle-quelque chose? », question qui suppose une réponse négative (10, 19). 

(3) On appelle idolothyte la victime offerte aux idoles. 
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« 14, C'est pourquoi, mes bien-aimés, fuyez l'idolâtrie. 15. Je vous 
parle comme à des gens sensés. Jugez vous-mêmes ce que je vais dire. 
16. La coupe de bénédiction que nous bénissons, n’est-elle pas la 


communion au sang du Christ? Le pain que nous rompons n’est-il 


pas la communion au sang du Christ? 17. Parce qu'il n'y a qu’un 
seul pain, à nous tous nous ne sommes qu'un seul corps; car tous 
nous participons au même pain. 18, Considérez les Israélites selon la 


chair : ceux qui mangent les victimes ne sont-ils pas en communion 


avec l'autel? 19. Que veux-je dire donc? que l'idolothyte est quelque 
chose? ou bien que l'idole est quelque chose? 20. Non, mais ce qu'ils 
sacrifient, ils le sacrifient aux démons et non à Dieu. Or je ne veux 
pas que vous entriez en communion avec les démons. 21. Vous ne 
pouvez boire en même temps la coupe du Seigneur et la coupe des 
démons; vous ne pouvez participer en même temps à la table 
du Seigneur et à la table des démons. 22. Ou bien voulons-nous 
provoquer la jalousie du Seigneur? Serions-nous plus forts que lui? » 

Le raisonnement de S. Paul est clair : le chrétien, qui, à la table 
Christ, communie au corps et au sang du Christ, ne peut, en 
s'asseyant à la table des démons, entrer en communion avec eux. 
Ce serait provoquer la jalousie du Seigneur. 

Dans cette argumentation. FApôtre compare l'Eucharistie aux repas 
sacrificiels des Juifs et des païens. Examinons successivement les divers 
termes de cette comparaison, qui nous fournit des renseignements 
précieux sur l'idée que se faisait S. Paul de la cène chrétienne. 

16. On s'est demandé pourquoi la coupe est nommée en premier lieu. 
Serait-ce parce que dans la liturgie primitive las célébration de 
Eucharistie commengait par une bénédiction du calice (cfr. Didachè 
9,1) (2)? Mais plus loin (11, 23-25) S. Paul suit l'ordre accoutumé 
(efr.;Mt. 26, 26:55.5 Me. 14, Ras. schr. Lien 20, 17 ss; Didachò 925) 
Serait-ce parce que la coupe offre plus d'analogie avec les libations 
païennes? [l est plus probable que l'Apôtre intervertit l'ordre ordinaire, 
parce qu'il a l'intention d'ajouter à propos du pain la remarque du 


Seredde( 2) 
Cette coupe est appelée « la coupe de bénédiction que nous bénis- 
sons », pléonasme qui n'a rien d'anormal dans le style de S. Paul, 


par allusion à la troisième coupe pascale, que les Juifs appelaient 


(1) Corey. Convnentarius in Ep. ad Cor. ram, p. 291, note 1. Paris 1890. 
(2) BacHmanN. Der erste Brief des Paulus an die Korinther, p. 844. Leipzig 1905. 
Rucu. Eucharistie. Dicr. pr Turfor. carm.‚ T. V, col. 1045. Paris, 1913. 
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( coupe de bénédiction » (Traité Pesach 10),-et à l'action de grâces (1) 


9 prononcée par Jésus sur la coupe (Mt. 26, 20; Mc. 14, 22) suivant l'usage 
_des Juifs, usage qui se conservait dans l'église chrétienne (Didachè 9, 1). 


‚Cette coupe « est la communion au sang du Christ, (xouvwvia zoù 
alparos zou Xopterou), comme le pain « est la communion au corps du 


„Christ ». Comment faut-il comprendre ces deux expressions parallèles? 


S‘agitil d'une simple union morale avec le Christ, d'une présence 
auprès du Christ (cfr. 1, 9 xotvwovta Toù viod aútou ’Insov cfr. 1 Thess. 4, 17 
gùv adr elvat) ou d'une collaboration avec lui (cfr. Act. 2, 42; Gal. 2, 9; 
Rom: 15, 26; Phil. 1, 5) (2)? Si S. Paul parlait d'une xouvwvia Toö Xptovoö, 
cette expression, prise en dehors de notre contexte, pourrait s'inter- 
préter comme une simple unité morale. Mais ici le contexte exclut ce sens : 
mise en parallêle' avec la « communion aux démons », qui est con- 
sidérée comme une union réelle (3), elle désignerait en tout cas une 
union intime réelle avec le Christ. 

L'Apôtre parle, non d'une communion au Christ, mais de la com- 
munion au corps et au sang du Christ. Or, sauf au v. 18 pour une 
raison très spéciale que nous exposerons plus loin, le mot xotvwvia, 
employé avec un génitif de nom de chose, désigne toujours une parti- 
cipation réelle à cette chose (cfr. II Cor. 8, 4; Phil. 2, 1; 3, 10; Philem. 6; 
IH Cor. 1, 7). En buvant la coupe consacrée et en mangeant le pain 
eucharistique, le chrétien communie donc réellement au sang et au 
corps du Christ, ce qui suppose que cette coupe est le sang, que ce 
pain est le corps du Christ (cfr. 11, 23-25); le fidèle boit le sang et 


mange le corps du Christ (cfr. Jn. 6, 53 ss.) > « Réelle est la mandu- 


cation de l'idolothyte, réelle est la manducation de la Gusta du temple; 
rien. n'indique que celle que nous mangeons à la table du Seigneur, 
soit seulement une figure, et l'analogie s'y oppose « (4). 

Pour S. Paul le pain et la coupe consacrés ne sont pas un pur 
symbole qui signifie l'union au Christ glorifié, ils sont un sacrement 
qui opère ex opere operato cette union, Ceci ressort clairement de la 
comparaison avec la manne et l'eau qui jaillit miraculeusement du 
rocher dans le désert (10, 1-6). De même que la nuée et la mer sont 


(1) Les verbes ey apuoteiy et eÒhoyetv sont synonymes, comme le prouve la comparaison 
de Mt. 26, 26 et Mc. 14, 28 avec Lc. 22, 16 et 1 Cor. 11, 24. 

(2) Cfr. J. Werss. Der erste Korinterbrief, p. 258, Göttingen, 1910. 

(3) Cfr. Porervre dans Eusère. Prépar. Ev. 23. IV, 23. Homélies Clémentines 9, 9 etc. 
On pourrait rappeler ici que les bacchantes, pour avoir dévoré le taureau sacré, se 
croyaient remplies du dieu, elles étaient Ever (cfr. Roue. Psyche, Il, p. 15 ss. 
Tübingen, 1921). Il en va de même dans d'autres religions à mystères. 

(4) Barmrror. L’Eucharistie, 5° éd, p. 96. Paris, 1913. 


y 
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les figures du baptême, ainsi la manne et l'eau sont des figures du 
pain et du vin eucharistiques (10, 6); or, la manne et l'eau étaient un 
aliment et un breuvage spirituels (rvevgaruxóv 10, 3) c.-à-d. surnaturels 
célestes (1), qui mettaient Israël en‘relation avec Jahvé. et même avec 
le Christ préexistant (10, 4). Donc le pain et le vin eucharistiques sont, 
non un pain et un vin terrestres, naturels qui signifient seulement 
union au Christ, mais un aliment et un breuvage surnaturels- qui 
Yopèrent (2), comme l'eau du baptème opère l'appartenance au Christ. 

Enfin, aux yeux de l'Apôtre l'Eucharistie est un sacrifice; en effet il 
compare explicitement le pain et la coupe consacrés aux victimes (Gusta) 
offertes par Israël sur l'autel (v. 18) et par les païens aux démons (v. 20); 
c'est donc qu'il considère le corps et le sang du Christ comme la 
victime (Busta cfr. zò näoya hav érúln 6 Kotrstós 5, 7) du sacrifice de la 
nouvelle alliance (cfr. 11, 23-25). 

Le v. 17 introduit une idée différente et qui n'était pas nécessaire 
au raisonnement de S. Paul (3) : « parce qu'il n'y a qu'un pain, à 
nous tous nous ne sommes qu'un seul corps (4); car tous nous parti- 
cipons au même pain ». Il s'agit ici de l'unité mystique qui unit tous 
les fidêles en un seul corps, le corps mystique du Christ (cfr. 12, 12, 18) (5); 
cette unité est le résultat de la participation au même pain. Cette 
idée suppose que, suivant l'opinion courante des anciens, une nourri- 
ture prise en commun unit les convives d'un lien très intime. Mais 
la pensée de S. Paul est plus profonde : l'aliment pris en commun 
étant surnaturel, l'unité qu'il produit sera du même ordre (6). 


(1) mvevpgarxóv doit s'entendre ici, semble-t-il, dans le sens de « surnaturel, céleste », 
par opposition à « naturel terrestre » cfr. oupara mvevjavmxd 15, 44. 

(2) Cfr. Bousser, Der erste Brief am die Korinther, p. 121. Göttingen, 1917. 
Herrmünver. Taufe und Abendmahl im Urchristentum, p. 68, Tübingen, 1911. 

(3) Souvent S. Paul greffe sur une idée ou sur un mot, tout un développement 
qui interrompt le fil de son raisonnement. Ici c'est le mot.« corps du Christ » qui 
semble avoir appelé l'idée du corps mystique du Christ. 

(4) On ne peut traduire : « parce que nous sommes à nous tous un seul pain, 
un seul corps ». Car, dans cette interprétation, comment expliquer la conjonction 
causale óu? Le v. 17 ne peut exprimer la raison de notre communion au corps du 
Christ (v. 16). 

(5) On ne doit pas s'étonner de trouver, à une ligne d’intervalle, le même mot 
employé dans deux sens différents. Les exemples abondent chez S.- Paul, 

(6) D'autres passages. de S. Paul fournissent des données complémentaires qu'il est 
intéressant de rapprocher. D'aprês 1 Cor. 12, 12, 18, le principe qui unit et vivifie 
le corps mystique du Christ, est « L'esprit » dans lequel, au baptême, « nous avons 
tous été plongés pour former un seul corps ». Dans l’Eucharistie le chrétien mange 
«une nourriture spirituelle » (mvevgatuxòv Bopa 10, 2), boit « un breuvage spirituel » 
(10, 2), c.-à-d, le córps et le sang du Christ glorifié (cette idée est très nettement 
exprimée par Jn. 6, 62, 63), qui, par sa résurrection, « est devenu esprit vivifiant » 
(L Cor. 15, 44 cfr. IL Cor. 3, 17). On congoit dès lors que S. Paul voie dans l'Eu- 
charistie un aliment qui entretient l'unité du corps mystique. 
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18. Les sacrifices des Juifs ont, aux yeux de S. Paul, une grande 
analogie avec le sacrifice eucharistique : ils mettent Israël en communion 
avec l'autel (Quotaorhptov).  - 

‘( Israël selon la chair » s'oppose dans la pensée de l'Apôtre à 
« Israël selon l'esprit » (xr), c.-à-d. aux chrétiens qui sont les vrais 
héritiers d'Abraham (Rom. 4, 11; Gal. 4, 22-30), sa descendance spiri- 
tuelle (Gal. 4, 29), le véritable. « Israël de Dieu » (Gal. 6, 6). 

L'usage des repas sacrificiels chez les Hébreux est supposé connu des 
Corinthiens; il est attesté par les livres de Samuel (l Sam, 9, 19; 
16, 3-5; II Sam. 6, 18-19), et le Deutéronome (12, 7) prescrit de prendre 
ces repas dans le temple « devant Jahvé », c.-à-d., Jahvé lui-même 
_présidant ce banquet offert dans sa demeure; ceci prouve que, par ces 
repas, les Israélites avaient conscience d'entrer en communion avec Jahvé 
(cfr. Ex. 24, 9-44). 

L'Apôtre pourtant n'a garde de l'affirmer ici, bien que le parallé- 
lisme de sa pensée avec celle exprimée au v. 20 semble lexiger. Il dit : 
« les Israélites qui mangent les victimes, sont en communion avec 
lautel » (xouvwvol zov Guouaornolou efsty). Aurait-il voulu exprimer seule- 
ment qu’ils participent aux victimes offertes sur l'autel? Non, assuré- 
ment, car sa phrase serait, dans ce cas, une insupportable tautologie : 
ceux qui mangent les victimes, participent aux victimes (2). 

On a supposé que, dans le langage des Juifs hellénistes, on appelait 
« participants à l'autel » (xotvwvò. Toù Bwpo)), les convives d'un repas 
sacré (3) et que S. Paul aurait repris cette locution. Mais cette 
hypothèse ne suffit pas, sembke-t-il, à expliquer lexpression déconcer- 
tante de l'Apôtre, Il paraît avoir évité intentionnellement d'écrire 
« entrent en communion avec Dieu », parce que, à ses yeux, « Israël 
selon la chair » n'est plus le peuple de Dieu; Dieu s'est retiré de lui 
(efr. Gal. 4, 22-31), Dieu n'habite plus le temple (cfr. Act. 17, 24); 
on n'entre plus en communion avec lui par des victimes qu'il n'agrée 
plus depuis le sacrifice du véritable agneau pascal, le Christ (5, 7) (4). 

Le v. 19 prévient une objection : tout le raisonnement de S, Paul 
mène à cette conclusion que la manducation des victimes immolées 
aux idoles met en communion avec des êtres réels, comme le pain et 
la coupe eucharistiques mettent en-communion avec le Christ et les 
offrandes d'Israël avec l'auûtel. Pour éviter un malentendu, l'Apôtre 


(1) L'expression ne se trouve pas chez S. Paul, mais est suggérée par Rom. 2, 28 ss; 
Gal. 4, 29 

(2) Cfr. Ruven. o. c., col. 1046. 

(3) LrETzMANN, o. c., p. 123, qui cite Pumon, de spec. leg. I. 

(4) Cette idée nous a été suggérée par M. vaN CROMBRUGGHE, 


— 118 — 
écrit : « Que dis-je donc? que lidolothyte est quelque chose? » 
c-à-d, une victime vraiment offerte à des dieux réels, comme le croient 
les païens? « Ou que l'idole est quelque chose? », un objet contenant 
réellement l'esprit du dieu, comme le pensent les idolâtres? 

20 Non, sans doute, « puisqu'il n'y a aucune idole dans le monde, 
ni aucun dieu, sauf un » (8,4). « Mais les victimes immolées par 
les païens, c'est aux démons et non à Dieu qu'elles sont immolées »; 
elles mettent donc l'homme en relation avec des êtres réels, mais 
« qui ne sont pas par nature dieux » (uh pus, ovsw Geois Gal. 4, 8). 

Cette idée, que le culte rendu aux idoles s'adresse en réalité aux 
démons, est empruntée à l'Ancien Testament. S. Paul reprend les 
mots du Deutéronome (32, 17), bien que, dans ce passage, l'idée diffère 
quelque peu. Mais on retrouve la pensée énoncée par l'Apôtre dans 
Ps. 106, 37 (Vulg. 105, 37) et Ps. 96, 5 (Vulg. 95, 5) d'après la version 
des LXX, ainsi que dans les apocryphes juifs (Henoch 19, 1; 99, 7 etc.) (1). 

Or lApôtre ne veut pas que les chrétiens « entrent en-communion 
avec les démons, ils ne peuvent boire en même temps la coupe du 
Seigneur et la coupe des démons, avoir part à la table du Seigneur 
et à la table des démons » (2). Ce serait « provoquer la jalousie du 
Seigneur »; on ne sert pas deux maîtres à la fois! 

L'idée exprimée ici, et sous-entendue dans les vv. précédents, est 
que le repas sacré, pris à « la table du dieu » (3), ou, pour parler 
comme S. Paul, « à la table des démons », crée un lieu très intime, 
une xotvwovia, entre le dieu et les convives. Telle est bien l'opinion 
des anciens : le dieu est censé présent au repas institué en son 
honneur, il est « le commensal et l'hôte qui recoit » (4), c'est lui 


(1) Cfr. J. Weiss, o. c., p. 261: 

(2) zpandkns xoplov est une expression biblique (cfr. Mal. 1,7 où il s'agit de l'autel 
du temple; 1, 12; Ez. 44, 10); de même tparélns Öaujovlov (cfr. Is. 65, 11 d'après 
les LXX). Cfr. Bariwror, 0. c.‚ p. 98 n. 1 et 2. 

(3) L'expression se trouve dans une inscription de Cos (cfr. DrrrENBERGER, Syll. 
Inscr. Grac. 11, 784 cité par ‘Lusrzmans, 0. Cc. p.:124). Les papyrus ont fourni 
d'autres exemples : « Chérémon vous invite à diner à la table (littéralément: au lit 
els nhetvnv) du Seigneur Sérapis (où xvptov Napámòog) dans le Sérapéum, demain, c-à-d. 
le 15, à 9 heures » (Cfr, LrerzmanN, item) efr. I'Cor. 8, 7. L'expression xÀtvnv gToûsar 
zip Oep était devenue technique pour désigner les repas offerts aux dieux (cfr. Rompz, 
Psyche, 1 p. 130, note. Tübingen, 1921). Le ee aussi connaissaient cet usage, 
qu’ils appelaient lectisterniuum (cfr, Wrssowa, „Pp, 421 ss.). 

(4) mpouordp.svor aùròv (—= le dieu) ÒarTújova xl Sotdropa ee in Serapid. or, 8, 
cité par LieTZMANN), 


| 
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qui préside le banquet. Or une nourriture prise en commun unit les 
commensaux d'un lien sacré (r). 

S. Paul admet, comme tous-ses contemporains, la réalité de ce lien; 
et, comme pour lui, les repas sacrificiels offerts en l'honneur des idoles 
se font en réalité à la table des démons, il ne permet pas que le 
chrétien y prenne part, lui qui s’assied aussi à « la table du Seigneur », 
lui qui boit aussi « la coupe du Seigneur ». 

Ces deux expressions doivent s'entendre ici comme celles auxquelles 


elles sont opposées, « la table des démons », « la coupe des démons ». 


\) 


Elles désignent donc le repas présidé par le Christ (2), ce repas qui 
nous met en communion avec le Seigneur. L'argument apporté par 
FApôtre n'exige rien de plus : si le pain et le vin que le fidèle 
consomme au banquet du Christ, n'étaient que des aliments offerts et 
consacrés au Christ, le raisonnement de S. Paul conclurait (3). 
Cependant cela n'exclut nullement l'idée exprimée au v. 16, que la 
coupe et le pain eucharistiques sont une communion réelle au corps 
et au sang du Christ. « Paul établit une analogie entre la. xouvwvia 
aux démons, la xouvwvyia à l'autel, la xouvwvyix au corps et au sang du 
Christ crucifié. Et vous voyez la dissymétrie : car il n'y a d’analogie 
qu'entre des entités du même ordre, c-à-d. soit entre les Buotx ou 
victimes offertes, soit entre les nwumina à qui on les offre. Or Paul 
passe d'un ordre à l'autre » (4). Par conséquent du fait que la com- 
munion aux démons et à l'autel ne désigne pas l'absorption de la chair 
des démons et l'absorption de l'autel, comme cela est évident, on ne 
peut déduire que la communion au corps et au sang du Christ n'est 
pas l'absorption du sang et du corps réels du Christ. S. Paul indique. 
lui-même la différence qui existe à ses yeux entre l'effet de la parti- 
cipation à la table des démons et l'effet de la participation à la table 
du Christ : la première met l'homme en communion avec les démons, 
la seconde met en communion avec le corps et le sang du Christ (5). 

Ce serait exagérer aussi l'analogie établie par S. Paul entre le pain 
eucharistique et les victimes offertes aux démons, que de conclure 
que, comme, aux yeux de l'Apôtre, le pain consacré est le corps du 


(1) « Ceux qui mangent la même nourriture sont censés avoir le même sang : la 
nourriture prise en commun confirme la parenté et la fait naître, quoique à un degré 
moindre ». LaGrange. Etudes sur les Religions Sémitiques, 2° éd. p. 252. Paris, 1905. 

(2) Cfr. « le repas du Seigneur » (xvpraxòv deïmvov, 1 Cor. 11, 20); cfr, le repas 
célébré « en la mémoire » du Seigneur (11, 24, 25). 

(3) Cfr. Lemonnyer. Epêtres de S. Paul, 1, p. 141. Paris, 1908, 

(4) BArirror. 0. C., p. 97. 

(5) RucH. o. c.. col. 1050, 
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plutôt, d'après lui, le démon. En effet si toute victime consacrée aux fj 
idoles contenait un démon, comment S. Paul pourrait-il en permettre 
l'usage en dehors des repas sacrés des païens (cfr. 10, 23-28)? Com- 
ment pourrait-il considérer l'idolothyte comme une chose innoffensive | 
en elle-même (cfr. 10,19; 8,8), dont il faut s’abstenir seulement à. | 
raison du scandale possible (8,9 ss.; 10, 28)? 

Ce que l'Apôtre réprouve, ce n'est pas de manger la chair d'une 
victime consacrée aux idoles, c'est de la manger dans un repas sacré || 
offert aux démons, de participer à leur table et d'entrer ainsi en | 
communion avec eux. 

22 Cette participation à leur table serait un défi lancé au Christ 
« ou bien voulons-nous provoquer la jalousie du Seigneur? » Ces mots 
sont empruntés au Deutéronome 32, 21 : le Seigneur, Jahvé, est un 
dieu jaloux, qui n'admet pas d'autres dieux à côté de lui (cfr. Dt. 4, 6; 
Ex. 20,3). S. Paul, comme il le fait couramment, transfêre le nom 
divin xúptog au Christ, qui, « pour nous. est le seul Seigneur » (8, 6), 
le seul maître que les chrétiens puissent servir, et qui seul a des droits sur 
eux, les ayant rachetés au prix de son sang de la servitude des démons 
(cfr. 1 Cor. 7, 22-24 et Gal. 4, 8, 9). Retourner à leurs anciens maîtres 
(Gal. 4,8), n'est-ce pas, pour les chrétiens, provoquer la juste colère 
de leur Seigneur? « Ou serions-nous plus forts que lui? » Ces mots 
font allusion aux Corinthiens orgueilleux qui se vantaient de leur 
force, de leur sagesse et de leur noblesse (4, 10). L'Apôtre les inter- 
pelle ironiquement : seraient-ils plus forts que leur Seigneur, « par 
qui tout et eux-mêmes ont été faits »? (cfr. 8, 6) Croient-ils pouvoir 
‘le braver impunément en s’associant, contre sa volonté, aux démons? 

P. VAN IMSCHOOT 


2. — De mente Concilii Viennensis in definiendo animae 
humanae ad corpus unionem. 


Conc. Viennense (a. 1312) hanc statuit definitionem :-« Doctrinam 
omnem seu positionem temere asserentem aut vertentem in dubium, 


(1) Les païens identifiaient-ils. certaines victimes consacrées à des dieux à ces dieux 
eux-mêmes? Croyaient-ils manger. la chair des dieu en mangeant la victime? La 
question est controversée. Les Grecs, auxquels S. Paul fait ullusion, paraissent avoir 
admis la présence de esprit du dieu dans certaines victimes mangées dans les 
mystêres, Cfr, Ruope, o. c.‚ II p. 18 ss Lacrance, Revue Biblique, 1920, p. 426 ss, 
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quod substantia animae rationalis seu intellectivae vere et per se 
humani corporis non sit forma, velut erroneam et veritatis catholicae 
inimicam fidei, praedicto saéro approbante concilio reprobamus : defi- 
nientes, ut cunctis nota sit sincerae fidei veritas ac praecludatur universis 
erroribus aditus, ne subintrent, quod quisquis deinceps asserere, defendere 
seu tenere pertinaciter praesumpserit guod anima rationalis seu intel- 
lectiva non sit Jorma corporis humani per se et essentialiter, tamquam 
haereticus sit censendus ». 

De genuino, relatae definitionis sensu non una est theologorum 
sententia. Apud omnes quidem constat definitionem statutam esse 
contra errorem Petri Olivi; sed quis fuerit hic error et num definitio 
nihil aliud contineat quam ejusdem erroris damnationem, sat acriter 
controversum est. P. Palmieri suasionem expressit Olivi renovasse 
errorem Apollinaris de pluralitate animarum in homine et decretum 
Viennense esse-conditum unice ad hunc errorem retundendum. Card. 
Zigliara vero conatus est hanc thesim demonstrare : « Petro [Olivi] 
affingere errorem Apollinaris de pluralitate animarum in homine, est 
aperta calumnia »; Conc. Viennense locutum est de modo unionis 
quae habetur in homine inter animam et corpus, et quidem verbis 
quae certam faciunt, essentiam rei quod spectat, doctrinam s. Thomae 
de hominis constitutione (1). Opinioni card. Zigliara adstipulati sunt, 
ad praesens usque tempus, theologi bene multi. 

Reapse, controversiae locus non est : praesto enim sunt, de re nostra, 
numerosa documenta historica (2); ex quibus si dignoscamus «) adjuncta 
in quibus decretum Viennense et conditum; $) errorem contra quem 
est statutum, et y) sensa ac vocabularium Patrum Viennensium, ipsam 
quaestionis solutionem nobis comparabimus. 

L. Referuntur adjuncta in quibus decretum Viennense est conditum (3). 

Conc. Viennense non est convocatum ad definiendam doctrinam 


(1) De mente Concilii Viennensis, Romac, 1878. 

(2) Ita : 1° Quodlibeta Petri Olivi quae, juxta codices quos in Bibliotheca Burghe- 
siana detexit, in lucem edidit P. Fidelis a Fanna (1878); 2° contributiones historicae 
quas de historia Concilii Viennensis deque systematibus philosophicis saec. XIII! 
conscripsit P. Eurre, signanter ap. Archiv für Litteratur- und Kirchengeschichte des 
Mittelalters, vol. II, UI et V; et ap. Zeitschrift für katholische Theologie, 1889, 
p. 172 sq.; 8° item, Collectio Judiciorum, cura Du Plessis d'Argentré edita, plura 
utilia continet, in specie descriptionem doctrinae Petri Olivi ex documento Bibliothecae 
Sorbonicae transscriptam. — Juxta haec et alia documenta veritatem historicam 
reconstituere nisi sunt, inter alios : P. Jansen, ap. Zeitschrift für Katholische T'heologie, 
1908, p. 289 sq., 471 sq, et P. Denièvre, ap. Recherches de Science religieuse, 
1912, p. 321 sq. 

(3) Cftr. Enrre, l, c.; Herere, Histoire des Conciles, t‚ VI, @° P., p. 666 sq.; 
Paris, 1915. i ï 
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revelationis de unione animae ad corpus aut ad damnandum errorem 
hae de re propositum: in schedula convocationis qua Clemens V 
(12a Augusti a. 1308) Concilium indixit celebrari, non fit mentio de 
tractando hoc objecto (1). 

Admissio hujus objecti inter res conciliariter determinandas cohaeret 
cum lucta quae in Familia Franciscana tunc temporis viguit : quod 
ex sequentibus facile intelliges. 

Mox post mortem s. Francisci nonnihil mitigata est « vita Mino- 
rum » quam ille instituerat. Post quaedam decennia, agitari coepit 
quaestio utrum ad severiorem vivendi rationem, ad mentem Seraphici 
Institutoris redire, an contra, mitiorem observantiam retinere expediret : 
severiori pro praxi dimicabant « Spirituales », pro mitiori vero Com- 
munitas. 

Jam vero, Petrus Joannes Olivi (1248-1297), vir pius et theologus 
foecundus, fuit « dux Spiritualium »; ut hunc ducem auctoritate 
privaret, Communitas conata est obtinere damnationem theologi, qui 
utique errores admiserat. 

1e Priores conatus directi fuerunt contra Olivi viventem. «) Anno 1274, 
Minister generalis Minorum, jussit plura ex operibus Olivi igne destrui. 
5) Post novum institutum examen et cum institutae Commissionis 
assistentia, Generalis Ordinis, Bonagratia excerpsit, a. 1283, ex operibus 
Olivi, triginta quatuor propositiones easque notavit tamquam periculosas 
atque scandalosas : illas inter comparet propositio de unione animae 
ad corpus. y) Olivi vero propriam orthodoxiam defendere suscepit; et 
res ipsi successit in tantum ut Capitulum generale, a. 1287 habitum, 
de orthodoxis suis sensis convinceret atque ut theologiae lector designaretur. 


2o Olivi a. 1297 vita functus est, gaudens apud fideles fama sancti- 
tatis omnino singularis, adeo. ut dies ejus natalis mox celebraretur 
imménso populi concursu. Fama autem sancti « spiritualis » in novum 
discrimen adduxit memoriam theologi. Quum ejus nomine « Spirituales » 
jam instantius exigerent vitam Minorum reformari ad normam evangelii 
paupertatis, Minister generalis de Murro statuit omnia operum Olivi 
exemplaria esse igne delenda eosque qui exemplar detinerent esse poenis 
excommunicationis et incarcerationis puniendos. Convocato interim 
Conc. Viennensi, Communitas introduxit actum accusationis, in quo 
sequentia asserta doctrinalia adscribuntur Petro Olivi et tamquam 


(1) Bulla « Regnans in coelis » cftr. Regest. Clementis V, n. 6292; etiam Bulla 
« Alma Mater » (4° Aprilis a. 1810) haud facit mentionem de determinanda animae 
ad corpus unione; cftr. Harpouin, Gonciliorum Collectio, VII, p. 1124. 
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haeretica denuntiantur : 1) Christi latus est percussum ante ejus 
mortem; 2) in Deo sunt tres naturae; 3) per Baptisma infantibus 
non infunduntur gratia et virtutes; 4) anima humana non est corporis 
forma, 

Clemens V, qui tamen protegebat « Spirituales », cedens Communitatis 
instantiis, consensit his de rebus sed tacito Petri Olivi nomine, doctri- 
nale edi decretum (1), quo affirmatur : fl) percussum esse latus Christi jam 
mortuis; 2) animam rationalem seu intellectivam esse per se et imma- 
diate corporis formam; 3) probabiliorem esse opinionem quae dicit 
tam parvulis quam adultis conferri in Baptismo informantem gratiam 
et virtutes. 

_ Elucet itaque Conc. Viennense unionem animae humanae ad corpus 
hac tantum ratione et hunc solum in finem determinasse ut dam- 
naret errorem qui Petro Olivi adscribebatur. 

IL. Determinatur error Petri Olivt. 

Ut dignoscamus atque intelligamus doctrinam Petri Olivi, conemur 
eam restituere in medium e quo prodiit; notemus itaque praecipua facta 
quae respiciunt originem theoriarum philosophicarum saec. XIIli de 
interna hominis constitutione (2). 

1. Circa a. 1200 Occidens accepit ab. Arabibus et a Judaeis opera 
Aristotelis. Haec opera, versa in linguas syriacam et arabicam, et 
commentariis aucta Averroïs et Avicennae, multis in locis truncatam 
atque adulteratam Philosophi doctrinam continebant. Quo nonobstante 
excepta sunt magno cum favore, adeo ut jam a. 1209 auctoritas 
ecclesiastica statuerit : « Nec libri Aristotelis de naturali philosophia 
nec commentaria legantur publice vel privatim », et mox postea 
Gregorius IX conquestus sit de eo quod theologi melius cognoscerent 
opera Aristotelis et philosophiam arabico-graecam quam Patres Eeccle- 
siae et revelationem christianam. Inter alia puncta doctrinalia, ille 
Aristoteles arabico-judaeus docebat pluralitatem formarum in uno ente, 
atque animam humanam declarabat constitui ex materia et forma. 

2. Sub influxu hujus Aristotelismi, systema quod hucusque longe 
lateque vulgatum erat apud philosophos christianos, nimirum Augusti 
nismus (3), aliquantulum immutatum est et sequentes propugnavit 
theses : 7) materia habet, antecedenter ad omnem informationem, 


(1) Decretum : Midet catholicae fúndamento ;_cftr. DENZINGER-BANNWART, Enchiridion 
Symbolorum et definitionum, n. 480-483. 

(2) Cftr. Enrres o. C.; JANSEN, l. C., Pp. 291 sq. 

(3) Cftr. pr Marriané, La Scolastique et les traditions franciscaines, Paris, 1888 ; 
PorrariÉ, ap: Dictionnaire de théologie catholique, ad voc. Augustinisme, 1, col. 2505 sq. 
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imperfectam actualitatem; 8) in materia reconditae sunt rationes semi- 
nales, id est formae reales sed imperfectae, quae sub influxu virium 
naturae in formas perfectas sese evolvunt; y) ens spirituale constituitur 
ex materia et forma; ©) non datur realis distinctio inter substantiam 
et facultates animae; €) in homine habentur plures formae informantes. 

3. Mox autem Ocecidenti innotuit Aristotelismus authenticus, qui 
docet omne ens finitum constitui « potentia et actu » (1); et ens 
materiale constitui ex materia prima et una forma substantiali. Augusti- 
nismi defensores ut systema suum cum hoc genuino Aristotelismo, 
quantum ipsis videbatur possibile aut desiderabile, conciliarent, jam 
incoeperunt sequentem docere doctrinam : ut duo inter se substan- 
tialiter uniantur, requiritur eorum unum se habere ut potentiam 
determinabilem et alterum ut actum determinantem; nihil vero impedit 
quominus materia informata per aliquam formam gradus inferioris, 
informetur praeterea forma gradus superioris. Hinc in homine poni 
possunt aut etiam debent plures formae informantes ad diversum 
 perfectionis gradum pertinentes : profecto, substantia corporea aut 
substantia vivens vita vegetativa, est adhuc in potentia ad hoc ut, 
informata per animam rationalem, fiat substantia rationalis. — Hanc 
doctrinam defenderunt, in secunda saec. XIII parte, Universitates, 
Parisiensis et Oxoniensis, et longe major numerus philosophorum 
christianorum. 

4. Attamen, nonnulli aliter sentiebant. Praetermissa schola ad quam 
pertinent Albertus Magnus et Thomas Aquinas. — de qua hic non 
habemus dicendum, — vulgatus est etiam Averroismus (2). Averroës, 
qui apud Arabes nominabatur, antonomastice, « philosophus et Aristotelis 
commentator », in re psychologica sequentem professus est doctrinam : 
intellectus pro omnibus humanae stirpis individuis non datur nisi unus; 
hic unus intellectus, separatus, unitur in distinctis individuis facultati: 
bus sensibilitatis internae, id est phantasiae et aestimativae, sicque 
exercet activitatem quae singulis hominibus est propria. Juxta haec, 
homines ponuntur in specie per animam sensitivam, et anima intellec- 
tiva non multiplicatur muitiplicatis corporibus. — Averroismum apud 
nos propugnarunt « Siger de Brabant, Boèce de Dacie et Bernier de 
Nivelles »; quorum capitale argumentum huc redit : si anima intel- 


. 


(1) Cftr. Collat. Gandav., 1920, p. 32 sq. 

(2) Cftr. MANpoNnner, Siger de Brabant et l'Averroïisme latin au XIII siècle, 
Fribourg, 1899; Picaver, L’Averroïsme et les Averroïstes, Paris, 1902; Crorzer, ap, 
Dictionnaire de théologie catholique, ad voc. Averroïsme, 1, col. 2628 sq. 5 
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_ lectiva seipsam tamquam formam communicaret corpori, oporteret aut 
_ animam intellectivam esse mortalem aut corpus reddi immortale. 


„ Z 


Quibus prae oculis habitis, doctrina Petri Olivi facile intelligitur 
Olivi nempe pertinet ad scholam Augustinismi; simul autem reputat 
modo relatum Averroïstarum argumentum esse legitimum ; quapropter, 
Augustinismum modificat dicendo corporis humani formam esse animam 
rationalem, sed per partem suam sensitivam, non vero per partem 
suam intellectivam. — In doctrina Petri haec tria distingui possunt 
asserta : «) anima humana est composita ex materia et forma; magis 
determinate, ad animam constituendam concurrunt pars materialis quae 
se habet-per modum suppositi, et forma constans parte sensitiva et 
parte intellectiva. %) Forma corporis humani est anima rationalis sed 
per partem ejus sensitivam tantum. y) Pars tamen intellectiva quia cum 
parte sensitiva in uno eodemque supposito radicatur et cum ea indisso- 
lubiliter conjungitur, dici potest uniri corpori unione,' non quidem 
formali, sed substantiali. Zn hoc itaque Olivt se separat a fautoribus 
Augustinismi classici, quod neget animam qua intellectivam esse for- 
mam corporis seu corpori uniri per se et immediate. 

‚Res constat 1e ex disertis verbis ipsius Olivi. Qui scribit : « Dico 
quod anima rationalis sic est forma corporis, quod tamen non est per 
omnes partes suae essentiae, utpote non per materiam, nec per partem 
materialem, nec per partem intellectivam, sed solum per partem sensi- 
tivam ». Et alibi : « Anima rationalis vere informat corpus, quamvis 
ejus pars intellectiva corporis non sit forma, sit tamen sibi [— ei] 
_substantialiter conjuncta in uno supposito » (1). — 20 Ex testimónio 
auctorum Olivi coaevorum.et supparium, sive ipsi faveant, sive ipsi 
adversentur. Ita, Ubertinus scribit : « Olivi dicit, quod anima rationalis 
et corpus sunt sibi substantialiter unita in uno subjecto vel supposito 
rationalis naturae tamquam partes substantiales, quod substantialiter 
coexistunt in uno supposito tamquam partes ejusdem entis gubstantia- 
les » (2), et Communitas, ex sua parte, contra Olivi hanc protulit 


(1) Ita Opuscula Petri Olivi. — Consonat declaratio quam a. 1283 fecit Olivi, coram 
jadicibus suis : « Dico quod pars animae intellectiva non unitur corpori ut forma, 
quamvis uniatur ei substantialiter. Ibi etiam dico quod anima rationalis est forma 
corporis non per partem materialem et intellectivam sed solum per partem sensitivam », 
cftr. Du Pressis D'ARGENTRÉ, O. C, p. 226. di 

(2) UrertiNus qui fuit «c dux spiritualium » post mortem Olivi, nititur defendere 
memoriam sui magistri; nihilominus, ejus testimonium habet magnum valorem; cftr. 
Carrey, Etude sur Ubertin de Casale, ch. V sq.,'Paris, 1911. 
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criminationem : « Docuit, quod anima rationalis non est forma corporis 
humani per se ipsam, sed solummodo per partem sensitivam, adjiciens, 
quod si esset forma corporis, requireretur, quod aut communicaret cor- 
pori esse immortale aut ipsa non haberet esse immortale de se » (1). 

Olivi. ergo non docuit pluralitatem animarum in homine, nec 
simpliciter negavit animam rationalem esse formam corporis, sed, 
post magistrum suum, Petrum de Trabibus, singularem hanc defendit 
opinionem : animam esse formam corporis per partem sensitivam, non 
vero per partem intellectivam. 

UI. Determinantur sensa et vocabularium Patrum Viennensium. 

Ex praecedentibus constat decretum « Fidei catholicae fundamento » 
aliud non habuisse intentum quam contra errorem qui Petro Olivi 
tribuebatur, vindicare traditionalem veritatem. Fieri tamen posset, 
ratione specialis prospectus ex quo haec veritas consideratur et novi 
vocabularii cujus ope exprimitur, idem decretum aliguem progressum 
doctrinalem secum ferre : de quo, quid sit dicendum, jam inquiramus. 
_o) Traditionalis veritas haec erat : Christus est verus et perfectus 
homo, utpote constans « anima et corpore » (2), seu habens « carnem 
animatam anima rationali et intellectiva » (3). Decretum Viennense 
hanc eamdem veritatem de constitutione unius naturae humanae ex 
duobus principis, affrmat prout non solum Christum sed omnes 
homines spectat : quum autem antiquae decisiones Ecclesiae agerent 
de Christo qui et prout vera generatione nostrae naturae partes assumpsit 
et nobis factus est consubstantialis, decretum Viennense hoc tantum 
praestitit ut faceret formale-explicitum quod hucusque erat formale- 
implicitum. 

3) Traditionalis fidei expressio erat hujusmodi : (in Christo) natura 
humana « constat anima et corpore », « caro animatur anima rationali 
et intellectiva »; ‘Conc. Viennense jam dicit : « substantia animae 
rationalis seu intellectivae est per se et immediate corporis forma ». 
Hic habetur, abstractione facta a verbis « corporis forma », progressus 
modalis : Concilium non tantum docet animam esse, cum corpore, 
constitutivum naturae humanae principium, sed circa animam sic 
spectatam rejicit distinctionem, Olivi tributam, inter substantiam et 
partes animae : anima ingreditur compositum humanium quatenus est 
substantia rationalis seu intellectiva. 

(1) Haec Communitatis declaratio confirmat, quod aliunde sciebamus, Olivi appro- 
basse et suum fecisse argumentum Averroïstarum de impossibilitate unionis formalis 
inter animam qua intellectualem et corpus mortale. 


(2) Ut loquitur Cone. Chalcedonense; cftr. Denzinger-Banmwart, Enchiridion, n. 148. 
(3) Ita Conc. Constgntin IT; cftr. Denzinger-Bannwart, o. c., n. 216. 


iin, 
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y) Dicitur autem anima : « corporis forma ». Hacce expressione 
significatur animam esse principium substantiale quod sua ad corpus 
unione constituit naturam “humanam seu rationalem. — Quaeritur 


autem num eadem expressione, quae ex vocabulario Scholae desumpta 


est Concilium intenderit imponere aut de facto imposuerit hylemor- 
phismum aristotelico-thomisticum, juxta quem anima unitur materiaë 
ut « purae potentiae » et etiam corporeitatis sit forma. 

Negativam responsionem supra dubium elevant haec tria facta. 
1) Veritas aut falsitas hylemorphismi thomistici minime a Concilio 
Viennensi examinatae sunt, ut ex praecedentibus colligitur. 2) Inter 
omnes Patres Viennenses saltem dimidia pars, et ex illis qui decretum 
« Fidei catholicae fundamento » provocarunt, longe major numerus, 
admittebat pluralitatem formarum in homine (1). 3) Post Conc. Vien- 
nense theologi potuerunt, cum Scoto, quiete propugnare existentiam 
formae, ab anima rationali distinctae, quae homini conferat corporeitatem. 

Concludere liceat Conc. Viennensis mentem, quum ea qud par est 
methodo examinatur, ee obscuram reperiti, neque dubiam. 

C. VAN CROMBRUGGHE. 


3. — De localisatione variarum functionum in homine. 


In ente complexo quod est homo, habentur functiones ferme innu- 
merae. De his functionibus movetur duplex quaestio : prima, num 
functiones localisentur seu propriam sedem in determinata hominis 
parte habeant; secunda, quid ex localisatione vel non-localisatione 
functionum in homine sit concludendum circa constitutionem hominis 
et spiritualitatem animae humanae. Á 

1. Describuntur conclusiones scientiae hodiernae circa localisationem 


variarum functionum in homine (2). 


Functionum, quae in homine  habentur, categoriae distinguuntur 
potissimum sequentes. 
1e Functiones physico-chemicae, i. e, diversa syntheseos atque 


(1) Cftr. Jansen, l. c., p. 291 sq. — Meminerimus. a. 1277 Universitates Parisien- 
sem et Oxoniensem simul damnasse Averroïismum et « Thomismum », et Zhomam 
ab Argentina (fa. 1857) hoc nobis reliquisse testimonium : « Inesse in homine, 
praeter animam zalen, formam corporeitatis esse sententiam omnium doctorum 
in Anglia ». 

(2) Cftr. Mercier, La Psychologie, n. 91 sq., Louvain, 1895; J. Frrranp, ‘Les 
localisations cérébrales, Paris, 1911; Boure, ap. Revue des questions scientifiques, 
1913, p. 192 sq., 352 sq. 
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analyseos phenomena, quae in singulis cellulis aut cellularum comple- 
xibus absolvuntur et quibus praeparatur labor assimilationis aut 
desassimilationis diversarum substantiarum. — Manifestum est has 
functiones localisari : diversae enim vel saltem distinctae sunt pro 
variis atque distinctis organismi humani partibus. 

2o Functiones physiologtcae seu quae in ente vivo qua tali ad 
conservationem atque evolutionem individui et ad propagationem speciei 
ordinantur : tales sunt praesertim nutritio ac multiplicatio cellularum. 
— Denuo evidens est has functiones localisari : aliae quippe perfici- 
untur in singulis individuis cytologicis, aliae autem in complexibus 
illarum cellularum quae per dynamicas relationes inter se colligantur. 

3e Functiones psycho-motrices (1) seu phenomena motricitatis; de 
quibus num et, quatenus affirmative, ubi localisentur, jam magis attente 
est videndum. Corporales motus sunt vel reflexi seu physiologice 
determinati, vel voluntarii seu ex imperio voluntatis procedentes. 
Porro, constat priores motus localisari seu in determinatis organismi 
partibus genetice perfici : compertum est enim harum partium excita- 
tionem mechanice determinare contractiones musculares. — Quaeritur 
autem : utrum necne, quum libera voluntas tales contractiones imperat, 
ejus imperium executioni mandetur per hoc quod elementa anatomica, 
a quibus dependent motus reflexi, excitentur et excitata imperatas 
contractiones provocent? Responsio est affirmativa : in casuum enim 
numero ad inductionem sufficienti repertum est impotentiae, qua 
laboret homo quantum ad perficiendos motus voluntarios, correspondere 
organicam horum elementorum laesionem. Localisantur itaque et 
functiones psycho-motrices (2). 

4o Functiones psycho-sensoriales seu phenomena sensationis, quae 
praeparant materiam circa quam intellectualis activitas hominis exerceatur. 
Huc faciunt essentialiter productio et conservatio phantasmatum seu 
imaginum; de quibus videamus num et‚ si sic, in quo corporali 
organo localisentur. 

a. Phenomena sensationis, strictiori vocis sensu, secum ferunt 
receptionem, transmissionem et perceptionem impressionis a praesente 
objecto proportionato in sensum externum productae. Sensuum exter- 
norum organa a praesente objecto modificantur; haec modificatio 


(1) Cftr. Collat. Gandav., 1911, p. 320-322. 

(2) Functiones psycho-motrices localisantur in «les circonvolutions centrales, fron- 
tale ascendante et pariétale ascendante, séparées par la scissure de Rolando ». Haec 
organa, in utraque cerebri hemisphaera, praesentia, sibi oppositae corporis parti, 
dextera sinistrae et sinistra dexterae, ut quisque novit, deserviunt. d 
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__transmittitur per nervos ad cerebrum; ibi percipitur : haec perceptio 


4 


est ipsamet sensatio. 
Sensatio itaque, prout est phenomenon psychicum, sedem habet in 


_ determinata cerebri parte (1). Hanc veritatem contra antiquatam philo- 


sophiam facile est probare. Revera, «) quum abrumpitur via nervosa qua 
organum sensoriale colligatur cerebro, organum externum adhuc quidem 
a praesente objecto modificatur; correspondens vero sensatio amplius 
non obtinetur. (9) Vicissim, excitatio, citra'organi externi aut viae 
nervosae cooperationem, in ipso cerebro producta, generandae sensationi 
suflicit : quod quidem ex quotidiana experimentatione apud bruta et 
ex frequenti observatione apud homines luculenter colligitur. 4) Denique, 
guum ad producendam sensationem adhibetur excitans « generale », ut 
electricitas, advertitur tum organum sensoriale externum, tum viam 
nervosam esse prorsus indifferentia quantum ad esse specificum seu 
qualitatem sensationis, et sensationis naturam, unice specificari juxta 
quod excitatio terminatur seu percipitur in hac vel in ista parte cerebri. 

b. Sensoriales rerum impressiones in cerebro receptae atque perceptae 
seu rerum imagines, conservantur in memoria sensitiva; et haec 
localisatur in cerebro. Probatio est obvia : frequenter observatum est 
hominem, emortuo aut abscisso organo externo, v. gr. visivo, sensi- 
bilem rerum olim cognitarum cognitionem conservare. 

c. Specialem attentionem merentur conservatio et usus verborum 
seu vocum, quippe quae functiones psycho-sensoriales simul ac psycho- 
motrices manifestent et aliunde cum ordine intellectuali satis intime 
cohaerere videantur. 

Ex verbis sive auditis sive visis seu lectis, res per verba expressae 
nobis innotescunt; vicissim, per verba sive prolata sive scripta, auditori 
vel lectori rerum expressarum cognitionem communicamus. Jafn vero 
«) accidit hominem, quum audit verba — quorum sensum antea 
assequebatur — jam non intelligere ea : audit quidem verba eaque 
valet materialiter repetere; in verbis vero jam non valet dignoscere 
objecta quae conventionali verborum significatione designantur. Contra, 
apud eumdem hominem eadem verba si scripta praesententur, non 


(1) Physiologiae et psycho-physiologiae conclusiones de centris in quibus sensa- 
tiones localisentur, his verbis describit Boure, l. c., p. 852 : « La région prérolan- 
dique est un centre psycho-sensoriel tactile. Les voies auditives aboutissent à la 
partie postérieure de la première circonvolution temporale, et les voies visuelles 
dans un territoire situé à la face interne des lobes occipitaux, de part et d'autre de 
scissure calcarine. On pense que les centres olfactifs sont localisés dans la région de 
la circonvolution de l’hippocampe et de la corne d'Ammon, et les centres gustatifs 
à lextrémité antéro-interne des deux lobes temporaux ». 


9 
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solum sensationem visionis sed et rerum verbis . correspondentium 
notitiam ingerunt. Similiter 6) observatum est unum eumdemque 
hominem determinata verba scripta non intelligere, et in eisdem verbis 
ex auditione perceptis designata objecta percipere. — Haec aegritudo 
dici solet « aphasia receptionis »; eam comitatur etiam « aphastia 
transmissionis » seu incapacitas utendi verbis aut articulatis aut scriptis 
ad designanda objecta correspondentia; et homines qui descripta infir- 
mitate detinentur, dicuntur — juxta casus — laborare « surditate 
verbali » aut « caecitate verbali ». Porro, medicale horum hominum 
examen regulariter revelavit laesionem in determinata cerebri parte. — 
Constat itaque tum mnesicas, tum motrices functiones quae objectum 
habent linguam conventionalem. localisari in cerebro (1). 

5. Denique, functiones intellectuales, sive pertineant ad ipsum 
intellectum, ut judicia atque ratiocinia, sive ad appetitivum intellec- 
tualem, ut electiones, sive ad memoriam intellectivam, habent tamquam 
objéctum res suprasensibiles : ens verum et bonum; perficiuntur, per 
consequens, facultate quae est spiritualis et quae in rigore loquendi non 
localisatur. Ad actum intelligendi cooperantur quidem elementa ordinis 
corporalis, signanter cerebrum et phantasia, sed tantum ut causa materia- 
lis, praeparando materiam circa quam intellectus propriam operationem 
perficiat. Hoc sensu seu ad exprimendam materialem sensuum et phanta- 
siae ad actum intellectualem cooperationem, dici solet : « Nihil est in intel- 
lectu quod fuerit in sensu » et « Omnes hominis mortalis ideae 
dependent a phantasia quantum ad primam suam originem et quantum 
ad omnem actualem usum ». Si jam dicatur intellectum — de volun- 
tate idem valeret ex consequenti — reperiri in cerebro hoc sensu 
quod exercet suam activitatem adeoque praesens est ibi ubi phantas- 
mata ipsi praeparantur et praesentantur, non haberetur in hoc loquendi 
modo ulla inconcinnitas. Atvero, ipsamet operatio intellectus ipseque 
intellectus sunt res mere spirituales, id est immateriales et a materia 
intrinsece non dependentes; et de voluntate deque memoria intellectiva 


(1) Cftr. Ferranp, De l'exercice et des troubles de la parole et du langage, 
Paris, 1887; CastrrreyN, Psychologie, p. 882 sq., Bruxelles, 1904; Boure, o. c., 
p. 355 sq. — Psycho-physiologia sequentes admittit localisationes : 1° La partie 
postérieure de la première circonvolution frontale gauche — centre sensoriel auditif 
verbal; 2° le pli courbe = centre sensoriel visuel verbal; 83° le centre de Broca = 
centre moteur verbal; 4° le pied de la deuxième circonvolution frontale — centre 
moteur de lécriture. — Videsis tamen P. Marim, ap. Revue philosophigue, 1907, 
p. 210 sq., qui censet functiones loquelae conventionalis localisari in «la zone de 
Wernicke, laquelle est, grosso modo, constituée par le gyrus supramarginalis, le pli 
courbe et le pli des deux premières circonvolutions temporales ». 
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idem est dicendum, quod in dies clarius apparet (1). Itaque functiones 
intellectuales proprie non localisantur, hoc nimirum sensu quod 
haberent ut principium elicittvum determinatam cerebri partem aut 
quodeumque organum corporale. — In summa itaque dicendum : 

«) In homine habentur functiones variae : physico-chemicae, physio- 
logica, psycho-motrices atque psycho-sensoriales, ab una parte, et ab 
altera parte, intellectuales; priores localisantur, posteriores, proprie 
loquendo, non localisantur. @) Inter diversas functionum categorias 
habetur nexus dynamicus subordinationis et harmoniae : inferiores 
functiones « ordinantur ad superiores easque praeparant; superiores 
habent regulariter repercussionem in inferiores (2). 

IL. Referuntur conclusiones ex relatis factis profluentes. 

1. Habentur in homine functiones pure spirituales. Jam vero effectus 
non potest superare causam nec principiatum principium. Ergo 
habetur in homine principium spirituale seu anima. 

2. Non habentur in homine, juxta praesentis vitae conditiones 
spectato, functiones ad quas elementa corporalia nullo modo, id est 
ut causa sive principalis, sive instrumentalis, sive materialis, cooperentur. 
Hoc factum secum fert animam corpori se communicare ut est intel- 
lectiva, et praeterea, eam non praeexistere suae in corpus infusioni : secus 
enim, quum agere sequatur esse, quaedam operationes perficerentur ab 
anima ejusve facultatibus spiritualibus citra ullam corporis cooperationem. 

3. Diversae functiones quae habentur in homine inter se distin- 
guuntur; inferiores inter eas, ordinantur ad superiores; superiores 
deprehenduntur exercere influxum in inferiores. Ad hoc factum adaequate 
explicandum, dicendum unum tantum haberi in homine vitae princi- 
pium; illud principium se communicare materiae ita ut cum ea 
constituat unum essendi atque operandi principium; illud idem denique 
principium esse « in qualibet corporis parte secundum totalitatem 
perfectionis et essentiae, non autem secundum totalitatem virtutis » (3). 

Obvia itaque factorum interpretatione adducimur ad admittendum 
‚) animae humanae spiritualitatem, (3) creatianismum orthodoxum, et 
\) hylemorphismum aristotelico-thomisticum. 

C. VAN CROMBRUGGHE. 


(1) Scite scribit J. Curvaumr (Descartes, p. 244 sq., Paris, 1921) : « M. Bergson 
st, à sa suite, des médecins comme Pierre Marie, ont régoureusement établi par un 
xamen attentif des maladies de la mémoire, l'indépendance de la mémoire pure à 
‘égard du cerveau; ils ont montfé que le cerveau est nécessaire à Larticulation, 
ais non à Lexistence de la pensée, en sorte que, si le cerveau est atteint, les 
nécanismes du rappel sont atteints, mais le souvenir subsiste ». 

(2) Ut colligitur v. g. ex experimentis institutis a Weber et ab Atwater. 

(3) Ita s. Tomas, S. 7,1, q. LXXVI. a. VIII, 
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4. — Casus minorennis contrahentis. 


Titius, juvenis 18 annorum, opulentis conditionis, mutuam accepit 
summam $ooo francorum, quam in ludo et potu consumpsit. 
Quaeritur num Titius vel parentes ipsius istam pecuniam reddere 
debent ? | 


i 
‚ 


Quaestio proposita huc redit : utrum validus sit, in casu, contractus 
mutui (leening), quem inivit minorennis sub potestate paterna consti- 
tutus. Qua in re imprimis oportet rationem habere legum civilium 
quae, apud plerasque gentes excultas, naturalem contrahendi habili- 
tatem minorennium in multis coarctant. 

Ad valide contrahendum ex jure naturae habiles sunt omnes qui 
liberum habent usum rationis. Sed ex jure civili belgico (C. C. 
art. 1124 seq.) incapaces declarantur, infra certos limites lege deter- 
minatos, minorennes, interdicti et uxores, propter specialem in qua 
versantur conditionem imperitiae vel subjectionis. 

Minorennes in jure intelliguntur quicumque 21m aetatis annum, 
nondum compleverunt (C. C. art. 388); sed emancipantur vel ipso, 
facto per matrimonium (art. 476); vel rogante patre vel matre, post: 
15 annum completum (art. 477); vel intercedente concilio familiae, 
post 18 annum aetatis completum. | 

Porro minorennes non emancipati valide et firmiter contrahere 
generatim nequeunt; sed repraesentantur a patre (art. 389), et, disso- | 
luto parentum matrimonio, a tutore (art. 450), cujus vices quandoque 
supplet tutor subrogatus (art. 420). 

Attamen plerique actus juridici, a minoribus irregulariter positi, sunt | 
validi, non autem firmi; nimirum rescindi possunt si minor laesus: 
fuerit et rescissionem coram judice postulaverit (1). Et haec laesio late: 
intelligenda est; non tantum admittitur in casu quo detrimentum | 
ortum fuerit ex ipso contractu, sed etiam si adscribendum sit impe-- 
ritiae vel levitati minoris contrahentis; qui v. g. pretium, caeteroquin, 
justum, rei venditae dissipasset. 

Praeterea quidam actus irregulares. minorennium habendi sunt pros 
irritis, etiamsi nullam afferant laesionem; scilicet actus in quibus: 


(1) Excipiuntur casus in art. 1806-1811 c. c. determinati : sc. minori non conceditur: 
restitutio, si laesio orta fuerit ex facto fortuito nee praeviso (art. 1306); si minor dolo 
usus fuerit (art. 1807); si commercium vel artem exercens obligationem contraxerit in: 
negotiis suis (art. 1808); si delictum vel quasi-delictum admiserit (art. 1810); si major. 
effectus conventionem tempore minoritatis initam pro rata habuerit (art. 1811). 
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omissa fuerit forma seu solemnitas specialis per legem requisita (arg. 
art. 1311 C. C.). Inter hujusmodi actus habetur mutuum, contractum 
sine consensu concilii familiae et tribunalis (art. 457). 

Quibus positis, liquet neque Titium neque parentes ejus in foro 
civili cogi posse ad summam 5000 francorum restituendam; contractus 
mutui pro invalido habetur. 

Atqui haec lex justa est, bono communi favet, quum impediat ne 
minores decipiantur vel, cupiditatum aestu abrepti, bona sua dissipent, 
Quare nullitatem contractus mutui, in casu, tuta conscientia invocare 
possant Titius ejusque parentes. 

Quinimo hoc legis beneficio licite utuntur etiamsi creditor mutuans 
dispositionem juris civilis ignoraverit vel Titium esse minorem non 
adverterit. Hanc enim ignorantiam lex haud admittit sed ipsi credi- 
tori imputat, excepto casu minoris dolo utentis, v. g. producentis 
_documentum falsum quo testaretur se esse majorem. Hinc in 
art. 1310 C. C. declaratur, minorem non restitui contra obligationes 
ex delicto vel quasi delicto ipsius ortas. Et in theologia notissimum 
est adagium juris : fraus et dolus nemini patrocinari debet; in hoc 
casu intervenit titulus injustae damnificationis. Pariter Titius teneretur, 
titulo rei acceptae, reddere summam vel partem ejus quam in se vel 
in aequivalenti adhuc retineret. 

Quod si parentes mutuum a Titio initum expresse vel tacite ratum 
habuissent, ipsi obligati essent ad solvendum integrum debitum. 

A. STANDAERT. 


5, — De Sacramentorum reviviscentia. 


1. Explicatio vocis (1). Reviviscere proprie loquendo dicitur illud, 
quod prius fuit vivum, postea mortificatum et denuo ad vitam 
excitatur. Hoc sensu sacramenta non reviviscunt; gratia enim quae 
prius, propter obicem simpliciter non fuit data, dici nequit antea 
vixisse, nec post destructionem seu suppressionem quamdam, iterum 
vivere. Non ergo mirandum est hanc vocem non occurrere apud 
S. Thomam aliosque scholasticos medii aevi. Cum Angelicus 
quaestionem tractat, quam recentiores sub nomine reviviscentiae 
proposuerunt, has vel similes locutiones adhibet : Utrum, fictione 
recedente, sacramentum suum consequatur effectum (1). Vox quae ab 


NN 


(1) Remittimus ad eosdem auctores qui supras p. 76 citati sunt, 
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auctoribus saeculi XVI inducta fuisse videtur, utiliter tamen retinetur ; 
primo sensum determinatum habet, communiter jam receptum; dein 
non occurrit aliud vocabulum quo brevius et absque periphrasi 
exprimi possit res ab omnibus communi consensu admissa. Sensus 
autem est sequens : dicuntur sacramenta reviviscere, quando valide, 
sed infructuose propter dispositionum carentiam suscepta, postea, 
praesentibus dispositionibus seu sublato impedimento, effectum suum 
producunt per gratiae sacramentalis infusionem. 

II. Conditiones reviviscentiae ex parte hominis. Primum 
praerequisitum est ut sacramentum fuerit validum sed infructuosum, 
uno verbo informe. Tale est sacramentum quod receptum est cum 
obice accidentali. Obex accidentalis seu obex gratiae (1) est defectus 
dispositionis ex parte subjecti, quo fit ut, firmo manente valore sacra- 
menti, ejusdem effectus seu collatio gratiae impediatur. 

In quantum iste obex totam gratiam impedit (inde nomen obex 
simpliciter), consistit : 1. pro sacramentis mortuorum, in affectu 
saltem habituali ad peccatum mortale, seu in defectu, sive attento 
sive non attento, attritionis sufficientis; 2. pro sacramentis vivorum, 
vel in statu conscio peccati mortalis, vel, apud illam qui hujus status 
ignorantiam habet non graviter culpabilem, in defectu attritionis de 
mortalibus. 

In quantum iste obex gratiam impedit non totam sed abundantiorem 
tantum (inde nomen obex secundum quid), habetur apud illum qui, 
in statu gratiae existens, affectum ad peccatum veniale servat et sic 
motioni Sancti Spiritus resistit. 

Jamvero, in utroque casu, ex parte hominis, ad reviviscentiam 
requiritur et sufficit ut obex removeatur. Si ergo obex fuit voluntarius 
(seu positivus), requiritur a) pro obice simpliciter, absolutio cum 
attritione, vel contritio perfecta cum voto sacramenti poenitentiae; b) pro 
obice secundum quid, remotio affectus venialiter mali. 

Si obex fuit involuntarius (seu negativus), requiritur et sufficit 
attritio supernaturalis. 

III. Explicatio reviviscentiae ex parte sacramenti. Revivis- 
centia supponit tunc tantum induci gratiae sacramentalis effectum, 
quando sacramentum, qua signum sensibile, non amplius existit. 
Requiritur ergo ut, post signum sacramentale externe positum, aliquid 
remaneat quod, remoto obice, producat gratiam. Ad hoc explicandum, 


(1) Alius est obex essentialis seu obex sacramenti, qui reddit sacramentum sim- 
pliciter invalidum, ut est intentio quam haberet adultus non recipiendi sacramentum, 


\ 


fl 
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duce S. Thoma, tria in sacramentis utiliter distinguuntur : « Aliquid 
scil. quod est sacramentum tantum; aliquid quod est res et sacra- 
mentum; aliquid vero quod ést res tantum » (1). Sacramentum tantum 
dicitur ipsum exterius signum materia et forma constans. Res tantum 
dicitur ultimus sacramenti effectus, scil. gratia unicuique sacrämento 
Propria. Res et sacramentum consideratur ut aliquid intermedium, 
inseparabiliter cum ipso exteriori signo connexum, ab ipso significa- 
tum et causatum, sed simul significans et causans ultimum sacramenti 
effectum, seu gratiam. Est entitas gratiae praevia et dispositiva, seu 
titulus exigitivus gratiae. Apte proponitur ut reviviscentiae ratio. 
Sacramentum enim, non secus ac omnis causa efficiens, sicut non 
operatur antequam sit, ita nec agit postquam esse desiit. Si ergo 
gratia, post remotum obicem, habetur ex sacramento, hoc aegre 
explicatur, si non admittitur sacramentum inducere immediatum 
aliquem effectum, de se exigitivum gratiae et permanentem. 

Si quaeras cujusnam naturae sit illa entitas intermedia, varia sacramenta 
distinguere praestat. In eucharistia est entitas ordinis physici, cum 
nihil sit aliud quam corpus et sanguis Christi Domini. In baptismo, 
confirmatione et ordine, est entitas ordinis physici simul et intentionalis, 
cum constituatur tum per characterem, tum etiam et formaliter 
quidem, per deputationem moralem ad jura et officia, quam charater 
sigillat et proclamat (2). In aliis tribus sacramentis, est entitas ordinis 
mere intentionalis. 

IV. Certitudo vel probabilitas reviviscentiae pro diversis sacra- 
mentis. Argumentum generale ad reviviscentiam tenendam, consistit in 
deereto rationabiliter praesumpto bonitatis divinae; Deus enim creditur 
nolle privare gratia sacramentali, praesertim si de sacramento agitur 
absolute vel relative initerabili, hominem qui, post sacramenti suscep- 
tionem validam sed infructuosam, ad meliorem redit dispositionem. 

Eo validius est hoc argumentum, quo agitur de sacramento magis 
ad salutem necessario. 

1. Baptismi reviviscentia admittitur communiter ut certa; hac enim 
non admissa, ille qui cum obice gratiae completo baptizaretur, non 
haberet amplius medium consequendi remissionem peccati originalis et 
cujuscumque culpae mortalis baptismo praeviae. Ipsi prodesse non 
posset baptismus in voto, quia semel valide baptizatus recepit sacra- 
mentum initerabile, adeoque incapax est alterius baptismi, etiam in voto. 


(1) Summa theol., III, q. 66, a. 1. 
(2) Cf. Buror, De Ecclesiae sacramentis, t. 1, p. 99 s; t. II, p. 169; De Suer, 


o.c.,p. 38, 
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Accedit ratio ex permanentia characteris desumpta. Dicendum est, 
inquit S. Thomas, quod in baptismo imprimitur character qui est 
immediata causa disponens ad gratiam; et ideo cum fictio non aufert 
characterem, recedente fictione quae effectum characteris impediebat, 
character qui est praesens in anima incipit habere effectum suum, 
et ita baptismus, recedente fictione, effectum suum consequitur (1). 

Confirmatur traditione, cujus testis jam fuit S. Augustinus : Sicut, 
ait, in dlo qui fictus accesserat, fit ut mon denuo baptizetur, sed 
ipsa pia correctione et veraci confessione purgetur…, ut quod ante 
datum est, tunc wvalere incipiat ad salutem cum illa fictio veraci 
confessione recesserit; sic etiam iste qui baptismum Christi in aliqua 
haeresi aut schismate accepit…, cum se correxerit et ad Ecclesiae 
societatem unitatemgue venerit, non iterum baptigandus est, quia ipsa 
ei reconciliatione ac pace praestatur, ut ad remissionem peccatorum 
ejus in unitate jam prodesse incipiat sacramentum, quod acceptum in 
schismate prodesse non poterat (2). 

2. Confirmationis et ordinis reviviscentia communius et probabilius 
affirmatur; idque tum ratione characteris, in quo virtualiter manent, 
tum quia initerabilia sunt, hominemque constituunt in statu immu- 
tabili, ad quem speciali gratia opus est. 

9. Pro matrimonio et extrema unctione probabiliter et communtus 
admittitur reviviscentia. Bonitati divinae valde congruum est, illos qui 
haec sacramenta indispositi receperunt, gratia sacramentali non 
amplius privare, post debitam dispositionum restitutionem. Gratia enim 


illa, durante eodem conjugio vel eadem infirmitate, nequit iterari. In 


matrimonio sacramentum reviviscere videtur, mediante vinculo perma- 
nenti seu unione a sacramento producta. In extrema unctione hoc 
intermedium (res et sacramentum) videtur esse, inspecta forma depre- 
cativa hujus sacramenti, quaedam aegri consignatio in manus Dei 
misericordis, ex qua debitum est ut recipiat, nisi obstiterit obex, 
alleviationis gratiam (3). 

4, Opinio communis est eucharistiam non reviviscere. Ratio est, 


(aeZa VENOSA Ict Sa, 

(2) De baptismo contra Donatistas, 1. 1, ce. 12, M. P. L., t. 48, c. 119. Cf. ibid, 
Le PTS KEMI Orte El Ds 

(3) Haec theoria de reet sacramento proponenda nobis videtur potius ut hypothesis 
verisimilis, ad explicandam reviviscentiam aptissima, quam ut veritas stricte demon- 
strata. Quare exaggerare videntur auctores dicentes : « Res et sacramentum est 
quasi lapis magneticus attrahens ferrum.…. Ad hoc ut, data rei et sacramenti 
praesentia, fructus sacramenti non obtineatur, Deus deberet quasi cohibere virtutem 
sacramenti », 
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quia, ex una parte hoc sacramentum est iterabile; ex altera parte, nec 
characterem imprimit, nec statum stabilem praesupponit, durante quo 
specialis exigitur gratia. Res ®t sacramentum dicitur esse ipsa praesentia 
corporis Christi sub materia consecrata. Consumptis speciebus et 
Christi praesentia desinente, nihil in homine relinquitur, quod sit 
gratiae conferendae ratio (1). 

5. Pro sacramento poenitentiae existit controversia. Nonnullis ads 
sacramentum hoc non posse esse simul validum et informe, quia 
contritio non est tantum poenitentis dispositio ad effectum sacrameniti 
necessaria, sed etiam sacramenti pars essentialis, quatenus constituit_ 
ejusdem materiam partialem proximam.… In hac sententia, deficiente 


‘sufficienti contritione, eo ipso sacramentum est invalidum (2). 


Alii econtra centendunt poenitentiae sacramentum esse posse validum 


simul et informe, notanter in sequenti casu : fieri potest ut poenitens, 


etiam in bona ‘fide versans, attritionem habeat supernaturalem et 
sinceram, sed quae non sit appretiative summa; alis verbis dolere 
quidem sincere potest de peccatis, sed ipsa non considerare ut summum 
odibile. Talis attritio sufhiciens esse videtur ad valorem sacramenti; 
sed simul propter poenitentis defectum seu fictionem, quamvis forsan 
involuntariam, obex ponitur gratiae peccatorum remissivae. In hac 
sententia, gratia postea infundi potest, quando attritio debitis munitur 
conditionibus, nisi interim poenitens in novum peccatum mortale 
incidat; quo casu amittitur titulus ad gratiam vi praecedentis confes- 
sionis obtentus (3). 


F. CLAEYS BOUÙAERT. 


6. — De Officio defunctorum. 


1. De -dicendo officio defunctorum in exsequiis. 
Rituale Romanum dicit : 1°) quod « deposito feretro in medio eccle- 
siae.… statim, nisi quid impediat, dicatur officium mortuorum » 


(1) Si, manentibus adhuc speciebus, fictio communicantis removetur per contritionem 
perfectam, certo fructuosa erit eucharistica; sed non ideo reviviscere dicenda est. quia 
effectus gratiae confertur, dum adhuc sacramentum exterius applicatur. 

(2) Ita Lavmann, Theologia moralis, L 5, tr. 6, c. 9; Vasaurz, Commentarië in 
D. Thomam, q. 92, a. 2, n. 18; alii auctores citantur a S. Arrnonso, Theologia 
moralis, 1. 6, n. 44. 

(3) Ita S. Tromas, In. IV, d. 17 et Surpl., q. 9, a. 1; Birvor, o. c., II, p. 162 s. — 
Alius casus in quo sacramentum poenitentiae potest, juxta nonnullos auctores, esse 
validum simul et informe exponitur a S, Arrnonso, l. c. Cf. Tractatus sacramenti 
poenitentiae, p. 80, Mechlinae, 1921. 
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(Rit. Rom. Tit. VI, cap. 3, n. 4). 29) « Si vero ob rationabilem 
causam,… praedictum officium mortuorum cum tribus Nocturnis et 
Laudibus dici non potest : deposito in ecclesia feretro cum corpore, 
dicatur saltem primum Nocturnum cum Laudibus, vel etiam sine 
Laudibus, maxime ubi ejusmodi viget consuetudo.… » (ib. n. 16). 
39) « Quod si etiam ea fuerit temporis augustia, vel alia urgens neces- 
sitas, ut unum Nocturnum cum Laudibus dici non possit, aliae prae- 
dictae preces et suffragia numquam omittantur » (ib. n. 17). 

Ad quod notandum : f. Ritualis Romani verba, quae obligationem 
dieendi in exsequiis officium defunctorum imponere videntur, commu- 
niter ita accipiuntur, quod tunc tantum datur obligatio dicendi hoc 
officium, casu quo eleemosynae fuerint erogatae; cum parochus non 
teneatur ad missam gratis celebrandam, sequitur eum non teneri ad 
officium defunctorum gratis dicendum. Major enim est obligatio non 
omittendi missam quam non omittendi officium defunctorum. — Attamen 

aliae preces et suffragia in Rituali prescripta numquam omitti possunt. 
__2. Rituale praescribit ut « deposito feretro », ergo, praesente cor- 
pore, dicatur officium defunectorum. Mos invaluit pluribus in locis 
dicendi officium pridie exsequiarum ad vesperam (unde nomen : vigiliae), 
nondum praesente corpore. Hoc, licet non approbandum, omnino pro- 
hiberi non potest, maxime si id cupiunt defuncti familiares. 

Officium defunctorum omni die qua permittitur missa exsequialis 
dici potest. Si persolvitur pridie exsequiarum, dici potest etiam si hac 
die oecurreret Festum ex solemnioribus; sed in casu differtur usque 
post expleta tota hujusmodi diei officia. 

Excipitur Triduum Sacrum in majorit hebdomada, in quo non can- 
tari, sed privatim tantum recitari potest officium defunctorum (1). 

IT. De modo dicendi officium defunctorum. 

Praenotandum. Sunt pro defunctis quidam dies privilegiati seu 
solemnes (2) nempe : dies commemorationis omnium fidelium defuncto- 
rum, dies (etiam id quod vocatur « pro die obitus ») obitus seu deposi- 
tionis, dies post acceptum mortis nuntium, dies tertius, septimus et 
trigesimus post obitum seu depositionem, et dies anniversarius stricte 
vel late sumptus. — Hisce diebus Missa et Officium ritu duplici cele- 
brantur. Hic ritus duplex influxum suum habet 


(1) VAN DER STAPPEN, Sava Liturgia, T. IV, p. 261, 

(2) Dies solemnes : non intelligitur solemnitas extrinseca, quatenus Missa de 
requie aut Officium celebretur cum cantu, thure, aut ministris sacris. Sed intelli- 
gitur solemnitas intrinseca, quatenus dies illi habeant ritum altiorem et consequenter 
quibusdam privilegiis gaudeant, 
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a) in missa in qua, etiam lecta, dicitur unica oratio, et Sequentia 
Dies irae semper dici debet; 

b) in Offcio, ut apparebit ex infra dicendis. 

1. Modus inchoandi Officium. 

_ Quoties Officium defunctorum vel delationem cadaveris ad ecclesiam 
ac Responsorium Subvenite, vel Officium diei currentis immediate non 
sequatur, dicitur secreto ante Vesperas Pater et Ave, ante Matutinum 
Pater, Ave et Credo. Si Laudes a Matutino separetur dicitur secreto 
ante Laudes Pater et Ave (1). 

2. Znvitatorium (Regem cui omnia) semper dicitur in Ofhcio 
defunctorum, quando persolvitur cum tribus Nocturnis, etiam sub ritu 
semiduplici, aut cum unico quidem Noeturno sed sub ritu duplici. — In 
reliquis vero casibus omittitur (2). Ideo in diebus privilegiatis seu 
solemnibus supra indicatis, semper dicitur Invitatorium, etiam quando 
unicus Nocturnus tantum recitatur. 

8. Quod nocturnos spectat : 

fo) Nocturni omnes dici possunt vel etiam unus tantum (3). 

20) Si unus Nocturnus tantum dicatur : a) in die commemorationis 
‚et in exsequiis primus semper sumi debet; b) in aliis vero casibus, 
v. g. in die anniversario, dicitur Nocturnus correspondens diei in qua 
missa celebratur, nempe : Dominica, feria IL et V dicitur primus, 
feria II et VI secundus, feria IV et Sabbato tertius Nocturnus (4). 

Si Matutinum anticipatur recitandus est Nocturnus diei sequentis. 

4. Antiphonae duplicantur, i. e. integra antiphona dicitur tum in 
initio tum in fine Psalmorum, quotiescumque recitatur officium ritu 
duplici (5). 

5. « In fine psalmorum dicitur : Requiem aeternam dona eis Domine. 
Et lux perpetua luceat eis, etiam si pro uno tantum fiat officium » (6). 

Quoad numerum singularem aut pluralem servandum in officio et in 
aliis functionibus pro defunctis, sequentia utiliter notentur : 

1e) Quoad ipsum officium 

a) Quae occurrunt in ipso officio, ut conclusio psalmorum et versus 
post singulos Nocturnos, semper dicuntur, prouti jacent, in plurali. 


(1) Rituale Romanum, Tit. VL, cap. 4 : rubricae quae ponuntur ad initium Vespe- 
rarum, Matutini et Laudum. 

(2) Rit. Rom. Tit. VI, cap. 4 : rubrica ante Matutinum posita. 

(3) Rit. Rom., ibid. 

(4) Rit. Rom., ibid. 

(5) Rit. Rom., Tit. VI, cap. 4 ; rubrica posita in initio Cap. 4, 

(6) Rit. Rom., ibid, 
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b) Relate ad ea quae dicenda praescribuntur in fine officiì, distin- 
guendum est inter ea quae praecedunt et ea quae sequuntur Orationem : 
«) versiculi orationem praecedentes dicuntur in singulari vel plurali 
numero prout pro uno vel pro pluribus officium recitatur; @) duo ver- 
siculi qui dicuntur post Orationes nempe : Requiem aeternam, et 
Requiescant in pace, quia dicuntur pro omnibus defunctis, semper in 
numero plurali dici debent. 

2e In reliquis functionibus pro defunctis ex. gr. in deductione 
cadaveris ad ecclesiam, in absolutione ad tumulum vel ad feretrum, 
in ritu deductionis ad coemeterium, conclusio Psalmorum, versiculi 
Orationem praecedentes et sequentes dicuntur in numero singulari vel 
plurali, prout pro uno vel pro pluribus functio funebris celebratur. 

6. Psalmi Lauda anima in Vesperis et De profundis in Laudibus, 
indicati post Pater noster ante versus et orationem, non dicuntur in 
die obitus seu depositionis, neque quandocumque officium recitatur 
ritu duplici. Antea hi Psalmi omitti poterant tantum in die Comme- 
morationis omnium fidelium defunctorum et in die obitus seu deposi- 
tionis; nunc vero quandocumgque officium recitatur ritu duplici (1). 

7. De orationibus. 

1e) « Omnes orationes in exsequiis et in officio defunctorum can- 
tantur in tono feriali, id est recto tono, vel in altero tono feriali ad 
libitum. 

20) « Conclusio longa orationum adhibetur tantummodo in missa 
et officto, extra vero semper brevis (2). Nova haec regula de 
orationum conclusione invenitur in ultima Ritualis Romani editione; 
quapropter haec regula in posterum erit servanda. 

8. In fine Laudum, dicta oratione, versus Requiem aeternam dona 
eis… et Regwiescant in pace omittuntur si immediate sequuntur vel 
exsequiae, vel missa, vel absolutio. Hi versus, qui inserviunt quasi ad 
ultimum vale defunctis, in finem precum reservandi sunt. Si nocturnus 
dicitur absque Laudibus, vel si Matutinum a Laudibus separetur, 
officii conclusio erit sicut ad Laudes. 

In fine Vesperarum versus Requiem aeternam dona eis… et Regutescant 
in pace dici debent, etiam si immediate post Vesperas Matutinum 
dicatur. 

[IT De habitu officium facientis et ministrorum. 

Officium faciens (qui non debet esse idem ac celebrans missam) 


1 


(1) Rit. Rom, Tit. VI, cap. 4 : rubrica posita in fine Vesperarum et Laudum, 
(2) Rit. Rom. Tit. VI, cap. 8, n. 5, in. nota. 
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induitur superpelliceo et stola nigra, et etiam induere potest pluviale. 
Omnes assistentes superpelliceo induti esse debent. 
Hic applicanda venit regula generalis nempe : Quoties aliqua functio 


‚ habetur ut ritus dependens a missa, et peragitur immediate ante vel post 


vel infra missam, haec fieri debet a)a celebrante missam et b) in para- 
mentis missae, exceptis ordinarie pro celebrante manipulo et casula, 
cujus loco quandoque sumitur pluviale, et excepto manipulo pro 
ministris. 

Ut dependentes a missa habentur ritus absolutionis post missam de 
requie et ritus sepulturae. 

Contra, quoties aliqua functio habetur ut ritus independens a missa, 
a) haec fieri potest ab alio sacerdote, et b) fieri nequit in paramentis 
missae. Ut independens a missa censetur ritus delationis corporis ad 
ecclesiam et officium defunctorum. 

Nota. 1. Vi citatae regulae, non possunt adhiberi diaconus et 
subdiaconus, sacris indumentis parati in exsequiis defunctorum extra 
missam peractis. 

2. Si fiat absolutio post missam de die aut de festo, haec debet 
fieri omnino independenter a missa; itaque deponi debent omnia 
indumenta missae et induunt omnes in sacristia superpelliceum et 
celebrans stolam et pluviale. Tunc, ut dictum est supra, etiam alius 
sacerdos eam peragere potest. _ 

3. Tempore officii et missae crux processionalis collocari nequit 
prope feretrum vel tumulum, sed clero praeferenda ‘est dum ad 
chorum pergit ac deponenda est ad latus chori. Hoc apparet ex 
officio subdiaconi in absolutione. Rituale enim praescribit, ut sub- 
diaconus, finita missa, pro absolutione accipiat crucem, et accedat 
ad feretrum, ibique cum cruce se sistat ad caput defuncti; ergo non 
potest crux jam ibi esse posita. 

O. LEJOUR. 
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DES PUBLICATIONS ET DES DECLARATIONS 
QUE DOIVENT FAIRE 
LES ASSOCIATIONS SANS BUT LUCRATIF. 


Nous croyons utile de donner un apergu d'ensemble des publications 
et des déclarations imposées aux associations s. b. l., en tenant compte 
de certaines précisions apportées par des réponses ministérielles récentes. 

1. Publications à faire aux Annexes du Moniteur. 

1. Les statuts de l'association, qui doivent comprendre les différentes 
mentions exigées par l'art. 2 de la loi du 27 juin 1921 (Cf. Collat. 
Gandav., t. VIII, 1921, p. 196). 

2. Les noms, prénoms, profession, domicile des administrateurs (art. 3). 

3. Les modifications aux statuts, dans le mois de leur date (art. 9). 

4. Les nominations, démissions ou révocations d'administrateurs, dans 
le mois de leur date (art. 9). 

5. Les résolutions de l'assemblée générale et les décisions de justice rela- 
tives à la dissolution de l'association, aux conditions de la liquidation et à 
la désignation des liquidateurs (art. 23.) 

6. Les noms, professions et adresses des liquidateurs (art. 23). 

7. L'affectation des biens de l'association dissoute (art. 23). 

IT. Déclaratlons à déposer au greffe du trlbunal de première 
instance: 

1. Dans le mois de la publication des statuts aux Annexes du Moniteur, 
doit être déposée au greffe du tribunal civil du siége de l'association, une 
liste indiquant, par ordre alphabétique, les noms, prénoms, demeure et 
nationalité des membres de l'association (art. 10). 

2. En cas de modifications survenues dans le personnel des membres, 
il faut, chaque année, déposer au même greffe une liste contenant 
indication, par ordre alphabétique, de ces modifications (art. 10). La date 
de ce dépôt n'’étant pas précisée davantage, il suffit de le faire avant la fin 
de l'année, au cours de laquelle sont survenues les modifications. 

a) Ces listes ne doivent pas être signées par les membres de l'association; 
mais il convient — et le greffier du tribunal exigera sans doute d'habitude 
cette marque d'authenticité, — que l'exactitude en soit garantie par les 
signatures des administrateurs de l'association ou du moins par celle du 
président du conseil d'administration ou de l'administrateur délégué. 

b) Des auteurs ont estimé que ces listes pouvaient être dressées sur papier 
libre (1). Aux termes d'une réponse donnée par le ministre des finances 


(1) L. NÊêve, Commentaire pratique de la loì du 27 juin rg2r, p. 41. Gand, Buyens, 
s. d. (1922). 
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(9 mai 1922) elles doivent être rédigées sur papier timbré et enregistrées 
préalablement au dépôt (1). D'autre part il n'est pas requis d'en faire 
dresser par le greffier un acte de dépôt (réponse citée du 9 mai 1922). 
Si la demande en est faite par les déposants, « les greffiers des tribu- 
 naux de première instance ne peuvent refuser de délivrer un récépissé 
du dépôt des listes des membres des associations s. b. l., effectué par 
des personnes qui ont qualité à cet effet » (réponse du ministre de la 
justice, donnée le 4 juillet 1922). 

c) L'obligation de faire connaître les noms des associés, porte sur les 
membres effectifs de l'association, c'est-à-dire sur ceux qui ont, d'après 
les statuts, droit d'assistance et de vote aux assemblées générales, et 
non sur les membres adhérents, c'est-à-dire sur ceux qui sont à un 
titre quelconque affiliés à l'association, soit comme membres honoraires, 
soit comme participant dans une certaine mesure aux avantages moraux 
ou matériels qu'elle procure (2). 

3. Quant aux comptes que les administrateurs doivent présenter 
annuellement à l'assemblée générale (art. 4 et 15), le dépôt n'en est 
directement requis. Cependant, si l'association demande au gouverne- 
ment l'autorisation nécessaire pour recevoir une libéralité testamentaire 
ou entre vifs, elle est obligée de déposer au greffe du tribunal civil 
ses comptes annuels depuis sa création ou tout au moins ses comptes 
se rapportant aux dix derniers exercices annuels. Supposé que ce dépôt 
ait lieu, aucune forme déterminée n'est imposée pour la rédaction des 
comptes; ceux-ci, tout en étant complets, peuvent être concis; l'ad- 
jonction de pièces justificatives n'est pas requise. 

II. Déclaration ä déposer au bureau des droits de succession. 

Toute association s. b. 1. est tenue de payer une taxe annuelle sur 
la masse des biens qu'elle possède en Belgique (art. 44; cf. supra, p. 48). 
A Teffet de déterminer le montant de cette taxe, dont le taux est de 
dix centimes par cent francs de capital possédé, une déclaration doit 
être remise, dans les trois premiers mois de chaque année, au bureau 
des droits de succession du siège de l'établissement de l'association. 
Cette déclaration fera connaître la consistance et la valeur des biens, 
à la date du {er janvier de l'année d'imposition (art. 47). 

Elle est exempte tant du timbre que de la formalité d'enregistrement 
(art. 54), même après la loi du 28 août 1921, qui par son article 27 


(1) Chambres législatives de Belgique. Questions de MM. les sénateurs et députés 
et réponses de MM. les ministres. A. 1922, n. 122. Le droit fixe d'enregistrement est 
de cinq francs. Le coût du timbre varie, d'après sa dimension, de 7ö centimes à 7,50 fr. 

(2) Coll. Gand., l. c.‚ p. 198. Cf. J. Gorpsrers, La personnalité civile des associas 
tions sans but lucratif,p. 124. Bruxelles, 1921. 
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a abrogé l'exemption de timbre dont jouissaient les déclarations de suc- 
cession (déclaration citée du ministre des finances, donnée le 9 mai 1922). 
L'art. 47 de la loi du 27 juin 1921 prescrit d'appliquer à cette décla- 
ration trois dispositions de la loi du 11 octobre 1919, relative aux 
droits de succession, d'enregistrement et de transcription. 
dart. 16; litt. A/S: 5, Eú. voicrteeterte. 


Cette déclaration porte : ….. La désignation précise et l'estimation article 
par article de tous les biens composant. l'actif imposable, avec indication, 
quant aux immeubles, notamment de la section et du numéro du cadastre. 

Peuvent toutefois faire l'objet d'une déclaration et d'une estimation globales, 
chacune des catégories de biens mentionnées ci-après, savoir : 

1. Les immeubles — autres que les immeubles par destination désignés 
ci-dessous — qui forment une exploitation unique ou un seul corps de domaine ; 

2. Parmi les objets servant à une exploitation agricole : a) chaque espèce 
d’'animaux; b) les ustensiles aratoires; c) les emblaves et autres récoltes sur 
pied; d) les semences, denrées, pailles et engrais; 

3. Quant aux objets servant à une exploitation industrielle : a) l'outillage; 
b) les marchandises fabriquées ou préparées et les matières premières; 

4. Quant aux objets servant à une exploitation commerciale : a) le matériel 
et les ustensiles d'exploitation; b) les marchandises; 

5. Les effets d’habillement, les bijoux, les livres et tous autres objets à 
l'usage personnel du défunt; 

6. Les meubles meublants, la vaisselle, la batterie de cuisine et autres objets 
de même nature; 

7. Les collections de tableaux, de porcelaines, d'armes et d'autres objets; 

8. Les vins et autres denrées. 


Certains points de cette énumération ne s'appliqueront pas ou guêre 
aux associations s. b. l. Le numéro 2 pourra s’'appliquer aux hospices 
établis à la campagne; le numéro 3, aux écoles professionnelles; les 
numéros 4 et 8 ne trouveront que rarement application aux associa- 
tions s. b. 1, — Sous quelle catégorie ranger les ornements et objets 
servant au culte? Il semble que, d'après leur nature, ils trouveront 
le mieux leur place dans les catégories indiquées sous les numéros 5 et 7. 

Quant à estimation, elle doit se faire d'après la valeur vénale des 
biens (art. 46). Pour les smmeubles, cette valeur est établie par l'esti- 
mation des déclarants; si l'administration la jugeait insuffisante, il 
y aurait lieu de recourir à l'expertise (art. 50). Pour les fonds publics, 
actions et obligations, la valeur est celle du {er janvier, d'après le 
prix courant publié par le Moniteur au commencement de janvier, 
ou, pour les valeurs qui n'y sont pas renseignées, d'après l'estimation 
des déclarants (loi du 27 déc. 1817, art. 11, litt. D). 


— Î45 — 
ES l'association possède des rentes ou des droits d’usu fruit, L'esti- 
mation devra s'en faire également d'après les lois antérieures (r). 

Ïl faudra déclarer éventuellement les fonds déposés en banque au 
nom de l'association et le solde de compte en caisse au {er janvier (2); 
on pourrait toutefois dèéfalquer, s'il y a lieu, du total de ces dépôts 
ou de ce solde, « les intérêts, loyêrs et fermages,…. les cotisations et 
les souscriptions annuelles dues et non capitalisées » (art. 44). Ces 
valeurs ne sont pas comprises dans la masse des biens imposables, non 
plus que les fruits naturels (récoltes, produits d'élevage), et les provi- 
sions et objets destinés à la consommation courante (art. 44). 

b) L'art. 16, litt. D. — Il y est prescrit : « La déclaration est 
terminée par une mention ainsi congue, qui précêde la signature et 
qui est écrite en entier de la main du déclarant : J'affrme sur l'honneur 
que la déclaration qui précède est faite consciencieusement ». 

La déclaration doit être faite et signée par les administrateurs de 
l'association, à moins que, par disposition des statuts ou par procuration,. 
ils n'aient spécialement délégué à cet effet l'un d'entre eux. 

Aucune formule spéciale n'est prescrite par la loi pour cette décla- 
ration. Il sufht de faire l'énumération exacte, par catégories, des biens 
possédés, en y joignant lestimation de la valeur (3). 

c) L'art. 17. — Il y est prescrit : « Si les biens meubles corporels (4) 

. étaient l'objet d'un contrat d'assurance contre l'incendie ou contre 
le vol, …. les déclarants sont tenus de joindre à la déclaration une 
copie de úe police certifiée exacte par l'assureur …. Si les dits biens 
meubles n'étaient pas assurés, les déclarants doivent l'affirmer expressé- 
ment dans la déclaration ». 

Cette copie, annexée à la déclaration, est exempte du timbre (art. 54). 
Il semble suffisant de la joindre à la première déclaration et de renou- 
veler chaque année la simple mention de l'annexe déjà faite, aussi 
longtemps que la police n’aura pas subi de modification. Pour les 
sanctions et pénalités, il y a lieu de consulter les art. 48, 49, 51 S 3 
de la loi du 27 juin 1921 (Cf. supra, p. 49). 


F. CLAEYS BOÜÙAERT. 


(1) Notamment d'après la loi du 27 déc. 1817, art. 11, lit. Cet Det d'après la loi du 
11 oct. 1919, art. 15, n. Zet 3. Cf. supra, p. 48; A. Loncin, Les associations sans 
but lucratif, p. 63-65. Louvain, 1922. 

(2) Nève, 0. c.‚ p. 58. 

(3) On peut trouver des modèles dans Loncin, o,C., p. 66 et dans Neve, o. c., p. 55. 

(4) Ce terme, usité dans les lois fiscales, semble aline tous les biens BieabIee 
ayant une valeur intrinsêque; il ne comprend donc pas les titres représentatifs d'une 
valeur ou d'une créance, tels que les titres de rentes ou d’hypothèques, les fonds 
publics, les billets de banque, etc. 
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LE NOUVEAU TARIF DES SERVICES FONDES. 


Le ministre de la justice a adressé, le 8 février dernier, une circu- 


laire à tous les gouverneurs de province, déclarant que le nouveau” 


tarif, approuvé par l'arrêté royal du 9 janvier 1922, est applicable à 
toutes fondations indistinctement, et tracant certaines règles pour guider 
les députations permanentes dans l'exercice de leur droit de contrôle 
sur la comptabilité fabricienne (1). 

L'arrêté royal du 9 janvier 1922, auquel se rapporte la circulaire 
en question, abroge les six règlements diocésains relatifs à la fixation 
des frais des services religieux institués par dispositions entre vifs ou 


testamentaires, et les remplace par un règlement uniforme pour tous 


les diocêses de Belgique (2). 

Le nouveau tarif est considérablement supérieur aux divers tarifs qui 
avaient été approuvés par les arrêtés royaux des 8 septembre 1879, 
16 janvier, 12, 14 mars et 18 mai 1880, surtout en ce qui concerne 
‚la part revenant à la fabrique d'église dans l'exonération des services 
religieux fondés. On a augmenté aussi les émoluments du sacristain 
et de divers employés de l'église : organiste, souffleur, chantres, 
enfants de chceur. L'autorité eccésiastique, qui a élaboré le dit règle- 
ment, a manifestement voulu procurer au clergé, à la fabrique et à 
ses employés une augmentation de ressources, justifiée par les condi- 
tions économiques de l'heure présente. 

1. Les anciens règlements diocésains de 1879 et 1880 étant abrogés 
par l'arrêté royal du 9 janvier 1922, il est évident que le nouveau tarif 
est applicable à toutes les fondations nouvelles, qui seront à l'avenir 
soumises à l'approbation de l'autorité civile. Seulement les chiffres 
portés au tarif ne doivent pas être nécessairement atteints; une certaine 
latitude est laissée aux fondateurs et les fabriques d'églises sont auto- 
risées à accepter des rétributions inférieures au tarif officiel. Telle est 
la jurisprudence de l'administration qui, par une singulière inconsé- 
quence, n'admet pas que le fondateur puisse stipuler des honoraires 
dépassant le tarif. Celui-ci est considéré comme un maximum, et les 
rétributions supérieures sont rejetées comme illégales, à moins qu'elles 


1) Voir le texte ci-dessous p. 
2) Le texte est reproduit dans le fascicule de février des « Collationes Gandavenses ». 
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Et age 


n'aient pour objet des prestations non prévues, par exemple la cire, 
dont une partie revient au curé (1). 


Cette jurisprudence contradictoire introduite par le ministêre libéral 


‚ de 1879, s'est maintenue jusqu'à nos jours; et la circulaire ministé- 


rielle qui nous occupe ne fait que confirmer une pratique constante 


en disant que « tous les honoraires des services de cette nature (fondés), 
à exonérer À partir du 29 janvier 1922, pourront être calculés d'après 


le taux nouveau qui, toutefois, ne constitue qu'un maximum ». 


[l importe cependant de remarquer que les chiffres fixés par le tarif 
ne constituent pas un maximum pour la part revenant à la fabrique, 
puisque celle-ci est légalement capable de recevoir des libéralités sans 
charge aucune. Lorsque la fabrique est instituée légataire d'un immeuble 


ou d'un capital grevés de services religieux, elle recueille tous les reve- 


nus qui ne sont pas absorbés par l'exonération de la fondation. 

IL. En ce qui concerne les fondations antérieures au tarif officiel, 
la jurisprudence a varié. 

En principe, la volonté du fondateur est la grande loi naturelle, 
canonique et civile des fondations; elle doit être respectée dans toutes 
ses manifestations raisonnables et légales. Aussi le décret réglemen- 


taire des fabriques, art. 26, charge-t-il les marguilliers de veiller à 


ce que « toutes les fondations soient fidèlement acquittées et exécutées 


… suivant l'intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être 


employées à d'autres charges ». C'est pourquoi, la fabrique est obligée 
de payer les honoraires fixés par les actes de fondation, dûment 
approuvés. 

A défaut d'indications fournies par l'acte de fondation, les hono- 
raires doivent se payer, nous semble-t-il, d'après l'usage des lieux ou 
le tarif diocésain en vigueur au moment de lexonération. En effet 
les honoraires ont pour but de procurer au clergé et aux employés 
de l’église un supplément de ressources en rapport avec les conditions 
matérielles de l'existence; ils sont donc essentiellement variables mais 
soumis, dans l'espèce, aux règlements de l'autorité ecclésiastique et 
civile. Or établir un nouveau tarif, c'est reconnaître que les hono- 
raires fixés par le tarif précédent ne procurent plus aux intéressés 
un casuel convenable, proportionné au coût de la vie. Et si les 
honoraires sont insuffisants pour les fondations nouvelles, ne le sont- 


ils pas également pour les fondations anciennes? Et n'est-il pas à 


(1) Divers documents de cette jurisprudence sont cités par DE CORSWAREM, L’ad- 
ministration des fabriques d'églises. Hasselt, 1909, n. 394 et suiv. Kisserstemn, Les 
dons et legs aux fabriques d'églises paroissiales en Belgique. Louvain, 1912, p. 230 


et suiv. 


en ARA 


craindre que les anciennes fondations ne restent indéfiniment en souf- 
france, sì l'on doit les exonérer à un taux considérablement inférieur | 
au tarif nouvellement approuvé? 

C'est pour ces motifs qu'on peut présumer le consentement du 
fondateur, et opérer une réduction des charges pieuses stipulées dans 
Yacte de fondation. Cette réduction, du reste, est prévue en droit canon 
et même en droit civil-ecclésiastique. Le décret impérial du 30 décem- 
bre 1809, art. 29 porte : « Le curé ou desservant se conformera 
aux rêglements de l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin, 
les prières et les instructions, et l'acquittement des charges pieuses 
imposées par les bienfaiteurs, sauf les réductiuns qui seraient faites 
par l'évêgue, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut 
de proportion des libéralités et des charges qui en sont la condition, 
lexigera ». 

Au début, la jurisprudence s'écarta des règles d'’interprétation que 
nous venons d'exposer, et rejeta la rétroactivité des tarifs diocésains 
approuvés en 1879 et 1880, et sensiblement plus élevés que les 
anciens, qui dataient de l'époque concordataire. Le ministre de la 
justice du dernier cabinet libéral, M. J. Bara, imposa itérativement 
aux gouverneurs de provincie l'obligation de veiller à ce que les 
services fondés antérieurement aux nouveaux tarifs, fussent acquittés 
d'après le tarif en vigueur au moment de l'approbation de la fon- 
dation, ou le cas échéant suivant les usages locaux. L’application 
des nouveaux tarifs, disait-il en: substance, amènerait une majoration 
des dépenses au préjudice de la fabrique et des établissements chari- 
tables, majoration contraire à lintention du fondateur (1). 


Après la chute du cabinet libéral en 1884, M. Woeste qui, au 
cours de son passage au ministère de la justice, rapporta bien des 
mesures édictées par son prédécesseur, réforma les instructions données 
aux gouverneurs de province en matière de fondations. Dans sa 
circulaire du 17 juillet 1884, il réfuta linterprétation de M. Bara et 
décida que les nouveaux tarifs établis en 1879 et 1880, sont applicables, 
à titre de maximum, aux anciennes comme aux nouvelles fondations (2). 
M. Devolder, le successeur de M. Woeste, confirma cette décision, 
dans l'importante circulaire du 15 mai 1885 : « 11 n'y a plus lieu, 
écrit-il, de distinguer entre les fondations antérieures à l'approbation 
des nouveaux tarifs diocésains et celles qui sont postérieures. Le 


(1) Voir les circulaires des 14 août, 8 decembre 1890 et 26 juin 1882 dans le 
Recueuil des circulaires, instructions et autres actes émanés du ministère de la 
justice. Resp. p. 702 et 871; p. 570. 

(2) Voir o. c. p. 567. 
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| gouvernement, en approuvant de nouveaux tarifs, a reconnu que les 

anciens étaient insuffisants. Ainsi que l'établit la circulaire de mon 
_ département du 17 juillet 1884, les nouveaux tarifs sont applicables, 
(SA - titre de maximum, pour évaluer les charges de toutes les fonda- 
tions indistinctement. » 


Cette jurisprudence est restée en vigueur et le ministre actuel de 
la justice, M. Masson, vient de la confirmer à son tour en déclarant, 
dans la circulaire du 8 février dernier, que « tous les honoraires des 
services de cette nature (fondés) à exonérer à partir du 29 janvier 1922, 
pourront être calculés d'après le taux nouveau, qui toutefois ne con- 
_stitue qu'un maximum. » Seulement, le nouveau tarif étant notablement 
plus élevé que l'ancien, le ministre prévoit que son application éven- 
tuelle obligera toutes les fabriques à demander à l'évêque la réduction 
soit du nombre, soit de la classe des services fondés, par application 
de l'art. 29 du décret règlementaire des fabriques, dont nous avons 
donné le texte plus haut. Et comme la députation permanente a dans 
ses attributions l'examen et l'approbation des budgets et des comptes, 
elle doit veiller à ce que l'application du nouveau tarif se fasse 
régulièrement. 

Dans le but de guider la députation dans l'exercice de sa mission, 
‚le ministre croit utile de lui signaler certaines règles, dont la première 
se trouve déjà formulée dans la circulaire générale sur la comptabilité 
fabricienne, du 15 mai 1885, à savoir que les rentes à payer aux 
fabriques par les hospices et les bureaux de bienfaisance ne peuvent 
être augmentées (r).Aprês quoi, le ministre ajoute : « En général, 
les établissements publics auxquels des libéralités ont été faites à charge 
de services religieux, ne peuvent être tenus de suppléer à l'accroisse- 
ment de dépenses produites par l'application du nouveau tarif, et dès- 
lors le nombre et la classe des services religieux doit être réduit. Il 

n'en peut être autrement que si, dans une libéralité faite à une fabri- 
que d'église, le disposant a eu l'intention principale, non de faire une 
libéralité à la fabrique à charge de services religieux, mais de fonder 
des services religieux pour l'exécution desquels il a assigné et donné 
une dotation. Cette intention résulte toujours des termes de l'acte 


constitutif ». 

Eclaircissant ce point par des exemples, la circulaire ministérielle 
cite les trois cas suivants : a) J'institue une messe chantée dans l'église 
de X, et je donne à cette fin 2000 francs; b) je donne 2000 francs à 
la fabrique de X. à charge de faire chanter annuellement une messe 


(tr) Voir Recueil des circulaires etc. p. 135, le 
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au prix de 10 francs; c) je donne 2000 francs à la fabrique de X. 
à charge de faire chanter annuellement une messe (sans indication 
d'honoraire). 

Dans le premier cas, l'intention principale du disposant est de fonder 
une messe, que la fabrique doit faire chanter aussi longtemps que le | 
revenu de 2000 francs le permettra. Dans le 2me et le 3me cas, l'intention 
principale serait de taire une libéralité à la fabrique, à charge de faire 
chanter une messe, dont le disposant a formellement (10 francs) ou 
implicitement (tarif diocésain en usage) fixé la redevance, laissant à la 
fabrique l'excédent du revenu de 2000 francs pour les dépenses du 
culte. Cet excédent ne peut subir aucune diminution; si l'honoraire 
fixé dans l'acte de fondation devient insuffisant, la messe chantée pourra 
être remplacée par une messe basse. 

Voilà les règles tracées par le ministre des cultes, qui nous per- 
mettra de ne point partager son avis en ce qui concerne l'interprétation 
du 2me et du 3me cas, La différence entre la rédaction de ces deux cas et 
celle du premier est plutôt verbale que réelle, et dûe le plus souvent 
au hasard ou à la plume du notaire. En léguant à la fabrique un 
capital de 2000 francs grevé d'une messe chantée, le disposant veut 
certes faire une libéralité à la fabrique, mais il veut avant tout que 
cette libéralité assure l'exonération de la messe chantée et la garantisse 
contre toute réduction éventuelle. Tant que le revenu de 2000 francs 
est suffisant pour faire chanter une messe, il serait donc contraire à 
la volonté du fondateur de faire dire une messe basse (1). 

Ce qui est plus important encore à signaler, c'est que la circulaire 
de M. F. Masson empiête sur les attributions spirituelles de l’évêque, 
garanties par l'art. 29 du décret impérial de 1809, disant que les réduc- 
tions de services religieux seront faites « par l'évêgue, conformément 
aux règles canoniques ». Cette disposition est formelle et n'apporte 
aucune restriction aux droits de l'évêque; elle exclue donc toute inter- 
vention du pouvoir civil et autorise l'application pure et simple du 
droit canonique; ce qui se comprend parfaitement, étant donné que la 
réduction des charges pieuses relève du pouvoir spirituel de 1'Eglise, et 
que l'évêque lui-même ne peut y procéder à moins d'une délégation 
expresse du Saint-Siége (2). 


(1) C'est aussi l'avis de M. le chanoine Lecter, (Collationes Namurcenses. XVI, p. 94), 
qui ajoute la considération suivante : « Remarquons, du reste, que souvent l'autorité 
diocésaine a fixé le capital de la fondation et l'a fixé à un taux assez élevé pour 
éviter, le cas échéant, la réduction. Le fondateur, en se conformant à cette prescrip- 
tion, manifeste par là même son intention ». 

(2) Voir Codex juris canonici, c‚ 1951; 


ZB 


Au surplus, linterprétation large de l'art. 29 du décret de 1809 a 
été toujours reconnue par les tribunaux et par l'administration (r). 
_ Ce n'est que sous le dernier gouvernement libéral qu'on tenta de faire 
__prévaloir une jurisprudence restreignant les droits de l'autorité religieuse ; 
ê et M. F. Masson semble vouloir reprendre l'oeuvre de ses coreligiofinaires, 
en s'appuyant sur le devoir de contrôle de la députation permanente. 
Sans doute, celle-ci est chargée de vérifier la comptabilité fabricienne 
‚mais, pour faire cet examen en matière de fondations, il ne faut pas 
quelle intervienne activement dans la réduction des charges pieuses, « 
il suffit qu'elle « regoive avis des réductions opérées par l'évêque, afin 
d'en tenir’ compte dans l'examen des pièces justificatives produites à 
lappui du compte annuel ». Voilà tout ce que prescrit dans l'espèce 
la grande eirculaire sur la comptabilité fabricienne, du 15 mai 1885, 
rêtablissant l'ancienne pratique administrative, que M. Masson tend à 
modifier derechef au mépris de la légalité. 

Ajoutons que l'autorité ecclésiastique ne songe point, pour le 
moment, à faire les nombreuses réductions que nécessiterait l'appli- 
cation du nouveau tarif aux anciennes fondations. Dans les lettres 
episcopales du 18 février 1922 il est dit, que le nouveau tarif n'est 
approuvé que pour les fondations qui seraient instituées à l'avenir 
_pro fundationibus in posterum publice constituendis. 

Losque une nouvelle fondation est faite, il est important de savoir 
quel capital il faut demander, en d'autres termes, à quel taux il faut 
calculer l'intérêt. A cette question, M. le chanoine Lucas répond comme 
suit : « Il faut, si les fondateurs y consentent, fixer le capital qui, placé 
à 3 o/, en rente sur VEtat belge, donne le total exigé par le tarif de 1922; 
cependant l'on ne peut refuser le capital dont les bienfaiteurs calculent 
Yo/, à un taux supérieur. 

Actuellement l'on place à 5 o/o et même à 6 e/o. Calculant ainsi, 
la moitië du capital suffirait. Mais ce taux élevé ne durera’ pas. L'on 
reviendra au taux de 3 o/o; qu'on suive done ce taux pour éviter les 
réductions éventuelles » (2). 

Pour le placement du capital, le même auteur déclare préférer à la rente … 
belge les obligations du Crédit communal, des chemins de fer vicinaux, 
les annuités de l'Etat, les obligations du Congo à tirage, parce que 
toutes ces valeurs, qu'on achète en dessous de la valeur nominale, 
sont remboursées au pair. A. STANDAERT. 

(2) Voir Leroy, Justructions pratiques sur la comptabilité et ladminstration des 


fabriques d'églises. Tournai, 1883, p. 145, note 2, KIssELSTEIN, 0. C‚ P- 439, 
(3) Revue ecclésiastigue de Liège, XIII, p. 400, 


dje een 


BELGIE EN DE FRANSCHE OVERHEERSCHING | 


VAN 1792 TOT 1799 (1). 


Daar de onbeëedigde priesters hun ambt niet voort mochten uitoefenen, 


vaardigden de centrale besturen der departementen besluiten uit, waarbij 


hun kerken moesten gesloten worden en hun pastorijen ontruimd. Dit 


zou echter niet zonder tegenstand en incidenten vergaan. Zoo ‘te 


Antwerpen. Toen daar het volk op 26 September 1797 door aanplak- | 


brieven vernomen had dat de sluiting der kerken op handen was, 
stroomde het daarheen om meubels, versiersels en gewaden weg te halen 
en ze bij particulieren te bergen; wat de municipale officieren wilden 
verhinderen. Zoo was de franschman Roché, bureeloverste op ’t stadhuis, 


met twee zijner ambtgenooten in O. L. Vrouwkerk „aangekomen om «| 


de orde te herstellen. Het volk zag dat met kwade oogen aan. Roché 
begaf zich naar de kapel van ’t H. Sacrament, vanwaar gerucht kwam; 
daar werden hem hamerslageu toegebracht, waaronder hij bewusteloos 
nederviel. Gewapende macht joeg 't volk uiteen. Zes dagen later bezweek 
het slachtoffer aan zijn wonden; de dader van den manslag ontsnapte 
aan alle opsporingen (2). 

Op den buiten leende zich de locale overheid met onwil tot de slui- 
ting der kerken. Hier gaven de agenten de sleutels der kerk herhaalde- 
lijk in de handen der kerkbedienden weer, daar deden ze de geloovigen 
de kerk ingaan en de klokken luiden, ginds werden de kerkdeuren 
afgehaakt om ’t verzegelen onmogelijk te maken. Te Santhoven werden 
de deuren der kerk met geweld opengebroken en de klokken geluid; 
de gendarmen hielden den luider aan, doch het volk verlostte hem uit 
hun handen en joeg hen zelf op de vlucht (3). In ’t departement der 
Twee-Nethen en dat van Jemappes gingen, op kosten der gemeenten, 


(1) Collationes Gandavenses, 1922, 88 v. v. 

(2) Mrrrexs en Torrs, VI 472 v. v., 492-493, 604 v. v.; Tuvs, 189 v. v. In 1798 
wilde de municípaliteit Roché een gedenkteeken oprichten, en wel te midden van de 
ontworpen « Place de I'Egalité », op het terrein der kathedraal die zou afgebroken 
worden. De Raad der Vijfhonderd ging op dit voorstel niet in. Desondanks wilde 
’t bestuur toch overgaan tot de veiling der kerk, en reeds werd alles wat er in was, 
verkocht en aan verwoesting prijsgegeven; doch verder kwam het niet. Nog op 
t einde van 1798 betoonde zich de minister van binnenlandsche ‘zaken bekommerd 
over den staat der kerk. 

(3) Mertens en Torrs, VI, 612 vv, 
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speciale commissarissen met een peloton ruiters, van dorp tot dorp de 
kerken sluiten, de registers naar ’t gemeentehuis overbrengen en de 


_ pastorijen doen ontruimen. Veeltijds waren de meubels reeds weggehaald 


door de pastoors, en was, wat niet kon geborgen worden, verkocht 
geweest (1). 

Terzelfdertijd werden de kerken, pastorijen en kerkelijke goederen 
verbeurdverklaard en verkocht. Eenige kerken werden afgebroken, 
andere door de parochianen zelf aangekocht, vele als wapen- of hooi- 
magazijnen of militaire hospitalen gebruikt. De beëedigden deden dienst 
in een daartoe aangewezen kerk; dank zij hen bleven eenige kerken 
van verwoesting verschoond. ij 

Nu was ook de vervolging der priesters aangevangen, en zelfs de 
beëedigden, zooals Millé en De Grave, waren niet veilig (2). Reeds 
op 20 October 1797 (29 Vendémiaire an VI) had de centrale commis- 


 saris van ’t departement der Leie uit Parijs bevel gekregen om de 


« oproerige » priesters aan te klagen, ten einde deportatiedecreten tegen 


„hen te doen uitvaardigen; wat wellicht ook voor de andere departe- 


menten geschiedde. Toen dan, na kardinaal van Franckenberg, andere 
priesters veroordeeld werden, vroegen herhaaldelijk belgische locale 
overheden om uitbreiding der deportatiedecreten, ten einde de massa 
der priesters schrik aan te jagen; en wat later, wegens ’t mislukken 
der beteugeling, wenschten zij de deportatie en bloc van al de onbe- 
ëedigden; waarop ’t gouvernement aanvankelijk antwoordde dat die 
maatregel te algemeen was om rechtvaardig te kunnen zijn. (3). 

Bij besluit van 8 November (18 Brumaire) beval het Directoire voor 
de negen departementen het opmaken van naamlijsten van al de priesters, 
met de vermelding of ze den eed afgelegd of hem geweigerd hadden; 
daartoe echter zullen de municipaliteiten zich niet of niet zonder 
moeite leenen. 

De wet van 19 Fructidor schreef voor dat de deportatiedecreten 
individueel moesten zijn. Het Directoire stoorde zich niet aan die 
bepaling, en gebruikte algemeene formules, waar alleen maar de naam 
van het slachtoffer diende ingelascht; later ging het zelf met collectieve 
decreten te werk. Ook eischte de wet redenen tot de veroordeeling; 
meestal echter werden bespottelijke voorwendsels opgegeven (4). 

In een jaar tijds werden 585 belgische priesters tot de deportatie 


) De Lanzac, 1 212. 

) Nambcre, XXVIII 252. 

3) Mertens en Torrs, VI 478, 623, 
) De Larzac, 1 207 v‚ v‚ 
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veroordeeld. Eerst de hooggeplaatsten, die men voor de aanvoerders 
der weerspannigen hield, o. a. Duvivier, gewezen secretaris van den 
kardinaal; Stevens, te Namen; Van Eupen, te Antwerpen, gewezen 
secretaris van 't Congres van 1890; Bellefroid, deken van ’t kapittel te 
Tongeren; Huybrecht, pastoor der kathedraal te Gent; Havelange, rector 
der hoogeschool te Leuven. Daarna trof men de geestelijken gezamenlijk, 
naar bepaalde groepen en streken (1). 

Na den Boerenkrijg werd weer uit België om de massa-deportatie 
der onbéëedigde priesters gevraagd, en nu zou het Directoire in dien 
zin handelen. Op 4 November 1798 (14 Brumaire an VII) vaardigde 
het voor de negen departementen negen gelijke decreten uit, waarbij 
7478 priesters tot de deportatie werden veroordeeld (2). Acht dagen 
later beval een omzendbrief ook acht te geven op de onbeëedigden die 
mogelijk op de naamlijsten niet voorkwamen. Anderzijds stonden er 
namen op van beöedigden, seminaristen, broeders en apostaten. De 
herstelling van die feilen duurde verscheiden maanden. In Juli 1799 
stelde de minister van politie het Directoire de veroordeeling voor van 
nog 66 onbeëedigden, de vrijspraak van 208 veroordeelden en de ver- 
daging van de straf voor 62 uitzonderlijk vreedzame priesters (3). 
„Op de goederen der veroordeelden werd beslag gelegd; zoolang dezer 
namen niet op de lijsten der émigrés voorkwamen, konden hun 
bloedverwanten op die goederen aanspraak maken, anders vervielen deze 
aan de natie. 

Nadat de priesters veroordeeld waren, was het zaak ze aan te 
houden. Daaraan echter hadden de fransche gendarmen en soldaten 
een ondankbare taak. Ze moesten stad en buiten afloopen; kasteelen, 
huizen en hoeven doorzoeken, om de verborgenen of voortvluchtigen 
te vinden; deze nochtans, met uitzondering van een gering getal, 
ontsnapten, door listen en dank zij de toewijding der geloovigen, aan 
alle opsporingen (4). Meestal was op den buiten de locale overheid 


(1) De La Gorce, IV 261. 

(2) Hier volgen de cijfers per departement : Dijle, 1501; Schelde, 642; Bosschen, 
417; Jemmappes, 882; Leie, 856; Neder-Maas, 1043; Twee Nethen, 1111; Ourthe, 142; 
Samber-en-Maas, 884. 

(3) De Larzac, 1 247. 

(4) Derrrace, 1201 v. v.; Samyn, 169 v. v.; Mertens en Torrs, VI 625; Tuvs, 17, 83, 103. 

De va Goren, [1 319-820 : « D'abord noviees et maladroits, ils apprendront bien 
vite la ruse qui évite le péril, ou le sang-froid qui en triomphe en le bravant. La 
plupart sont fils des champs, ils le redeviendront. Ils laissent pousser leurs cheveux; 
ils s’babillent de grossiers vêtements; leurs mains se hàlent au soleil, se durcissent 
aú contact de la terre. Le jour, ils seront laboureurs, gardiens de bétail, domestiques 
de ferme; la nuit, dans le grand silence, deux cierges s’allumeront; et de serviteurs 
devenant hôtes vénérés, en la demeure transformée en tabernacle saint, ils feront 
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hun toegedaan : agenten verborgen priesters in hun huizen, munici- 
paliteiten verstrekten valsche paspoorten aan bannelingen. Zorgzaam 
werden de vervolgden door de geloovigen in huis genomen, al toefden 
ze veiligheidshalve nooit lang in dezelfde woning. Allerlei schuilhoeken 
werden daar te hunner beschikking gesteld, en wanneer ’t gevaar 
dreigde, konden ze op geheime wijze ontsnappen. Ze leefden en werkten 
onder alle soorten van vermommingen, en misleidden vaak zelf hun 
vervolgers. Ze bleven in betrekking met ’t volk, en bevorderden zoo 
goed mogelijk zijn godsdienstig leven; dienden de heilige sacramenten 
toe, en hielden zoo goed en zoo kwaad het ging een register van 
doopen en huwelijken bij. Vóor den dageraad droegen ze in particu- 
liere woningen de H. Mis op, waartoe de vertrouwden werden uit- 
genoodigd. Aan-de grens trok de bevolking naar ’t naburig land om 
daar mis te hooren, doch politiemaatregelen kwamen dit soms ver- 
hinderen. Ook zag men alsdan op Zon- en feestdagen het volk 
vergaderen in de kerk, wanneer de municipale agent dit gedoogde, 
zooniet vóor de kerk, op ’t kerkhof of in een schuur; ze wisten dat 
op dit bepaald uur een onbeëedigd priester ergens mis las; ze baden 
dan en zongen, en volgden de mis als werd die onder hun oogen 
gecelebreerd. Het volk noemde ze « blinde missen ». De Franschen 
trachtten vergeefs de blinde missen te verhinderen. ’t Was de « Besloten 
Tijd ». 


In het jaar 1/98 voerde het Drrectoire de deportatiewet naar de 
letter uit (1). Na den winter werden 155 priesters te Rochefort op de 


descendre, sur la table rustique devenue autel, Dieu proscrit comme eux. Pour leurs 
courses apostoliques, ils se déguiseront en marchands, en colporteurs; porteront sur 
les épaules des outils ou des planches qui cacheront au besoin leur visage; ils 
prendront tous les aspects, jusqu'à celui de volontaire ou de gendarme. Que s'ils 
sont soupsonnés, ils changeront chaque jour d’asile, coucheront sur la pierre ou au 
fond des bois, ne s’approcheront des villages qu’à la faveur des ténèbres, pour le 
service divin ou pour l'assistance des mourants. Ainsi vivront-ils, toujours menacés, 
toujours souffrants, toujours à la veille d'être découverts, presque jamais trahis, et 
tracant au jour le jour, pièce à pièce, une épopée qui s'ignore, et que le monde 
jamais ne connaîtra bien. Ils ont des complices…… ; III 418-419; 440-445. 

(1) Ten gevolge van de deportatiewet van 26 Augustus 1792, greep dit jaar de 
gedwongen uittocht plaats der onbeëedigde priesters-ambtenaars. Op 18 Maart en 
23 April 1798 vaardigde de Convention decreten uit, waarbij ieder priester die onder 
de deportatiewet viel en op het grondgebied der Republiek aangetroffen werd, aanstonds 
zou ter dood veroordeeld worden; en de onbeëedigde priesters-niet ambtenaars van 
die wet niet meer uitgezonderd waren. Het regime der grijsaards en zieken, onder 
toezicht der municipaliteiten in toevluchtshuizen bijeengebracht, dat aanvankelijk met’ 
verzachtende maatregelen gepaard ging, werd zeer streng : harde gevangenschap in 


_t Charente » ingescheept. Onder dit getal waren 14 Belgen, o. a. 


bne 


Havelange, rector van de Leuvensche Universiteit, en Huybrecht, pastoor 
van S. Baafs te Gent. Maar nauwelijks was het schip in volle zee 
gestoken of de Engelschen zetten het achterna, en dwongen het om 
een schuilplaats te zoeken in den mond der Garonne. Kort daarna 
werden de ballingen overgebracht op de « Décade », die den 9 Juni te 
Cayenne aankwam. In Augustus vertrokken twee andere schepen naar 
dezelfde bestemming : de « Vaillante », met 25 priesters aan boord, 
werd door de Engelschen gekaapt; de « Bayonnaise », die 108 priesters 


vervoerde, waaronder 16 Belgen, landde in Guyana op 29 September aan. 


Zeven priesters, o. a. een Belg, waren onderweg gestorven. 

Te Cayenne vonden een zeker getal gedeporteerden onderdak en werk 
bij de kolonisten. De overige 87, meestal priesters, werden met het 
begin van Augustus naar de oevers van de Cononama gebracht, waar 
74 priesters van de « Bayonnaise » zich in October bij hen kwamen 
voegen. Wat het verblijf te Cononama was, weten we door officieele 
bescheiden en door ’t verhaal van hen die daar den dood ontkwamen. 
Nauw waren veertien, dagen verloopen of ziekten braken uit en sterf- 
gevallen deden zich voor. Een onderzoek had voor gevolg dat de plaats 
moest ontruimd worden. Op vier maanden tijds waren van de 150 priesters, 
60 gestorven, o. a. Huybrecht. Een Belg vond op 17 November gelegen- 
heid om te ontvluchten en kwam behouden naar Europa terug. Het 
nieuw aangewezen verblijf, Sinnamary, waar Havelange overleed, was 
iets beter en een weinig bevolkt; doch het sterven hield aan. Op 
11 Mei 1799 ontvluchtten negen Belgen, waarvan slechts vier Europa 
bereikten; nog twee ontsnapten in Juli 1800 (1). 

Van de 30 gedeporteerde Belgen, overleed een op de heenreis, stierven 
17 in Guyana en vijf tijdens hun ontvluchting, en konden zeven zich 


enge opsluiting, met veel ontberingen en lijden. Wat nog overtroffen werd door de 
schrikkelijke noyades te Nantes in November-December 1798. Met het begin van 1794 
werden uit alle deelen van Frankrijk gevangen priesters naar Bordeaux en Rochefort 
gebracht om vandaar gedeporteerd te worden; wat niet tot uitvoering kwam wegens 
't gebrek aan schepen en de engelsche overheersching ‘ter zee. Het verblijf in het 
vaderland zou evenwel harder worden dan de ballingschap. Wegens ’t groot getal 
gevangenen werden ook schepen als- gevangenis gebruikt, o. a. de « Deux Associés » 
en de « Washington ». « Deux Associés » kon 250 gedeporteerden bevatten; meer 
dan 400 priesters werden er samengeperst, over dag op het dek, ’s nachts in het 
tusschendek. Na drie maanden tijds waren er 112 gestorven. Twee hospitaal-sloepen 
waren even slecht ingericht. Van de 830 gedeporteerde priesters in 1794 te Rochefort 
en op de schepen gevangen gehouden, kwamen twee derden om het leven. De over- 
levenden werden in 1795 overgebracht naar Saintes, vanwaar zij, bij het luwen der 
vervolging, huiswaarts keerden, en voor een tijd vrij ademden, 
(1) Tuts, 189 v. v. 


| lon 
redden. Van de 263 gedeporteerde priesters, buiten de. zeven die de 
heenreis niet overleefd hadden, kwamen er meer dan 150 om het leven 
in Guyana (1). Ë 

De opzoekingen, die gevolgd waren op het algemeen deportatiedecreet, 
leidden tot de aanhouding van 4 à 500 priesters, waaronder een groot 
getal zieken en grijsaards, die overeenkomstig de wet gemeend hadden 
dat ze de deportatie zouden ontgaan. Maar het ministerie van politie 
was van oordeel dat de maatregel van de deportatie in massa al de 
vroeger beperkingen deed vervallen, en dat de eenige reden tot ontsla- 
ging zou ‚kunnen zijn de physieke onbekwaamheid om de reis te maken. 
Feitelijk. werd voor nagenoeg 200 van de oudste en de ziekelijkste 
priesters, de deportatie gewijzigd in de opsluiting in steden van België 
en Frankrijk. De andere werden naar Rochefort gevoerd met bestem- 
ming naar Guyana. Doch daar de Engelschen gevaarlijk kruisten op 
zee, en de opsluitingsplaatsen te Rochefort overvol waren, besliste het 
Directoire de reizen te schorsen, en de gedeporteerden tijdelijk te inter- 
neeren in de citadellen van de eilanden Ré en Oléron. Zoo belandden 
te Ré 70 Belgische priesters, getroffen door de eerste decreten; en van 
de slachtoffers van ’t algemeen decreet gingen er 152 naar Ré en 126 
naar Oléron. Bij hun lichamelijk lijden, bij ’t hinderend gezelschap 
van boosdoeners, voegde zich de kwellende vrees voor een ess 
deportatie. Ze kwamen vrij in 1800 (2). 

(Wordt vervolgd). G. DE MUNCK. 


(1) Dr za Gorce, IV 247 v. v.; Trvs, 56 v. v 

(2) De Larzac, IT 247 v.v | 

De ra Gorer, IV 266-267. « Ils vivent à part, se considérant comme d'une autre 
nation, et portant lamer souvenir de leur pays oppressé ». 
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ACTA ET DOCUMENTA. 


E Litteris Apostolicis Benedicti XV. 


SODALIBUS NOSTRAE DOMINAE A BONA MORTE QUAMDAM RECITAN- 
TIBUS PRECULAM ET SACRUM LITANDUM CURANTIBUS AD GRATIAM 
PIT OBITUS SIBI ALIISVE IMPETRANDAM, INDULGENTIAE PLENARIAE 
ET PARTIALES CONCEDUNTUR. d 


81 Martii 1921. 


Quaedam ob momentum doctrinae in documento pontificio conten- 
tae, ex his litteris ad verbum referre juvat. 

SS. Dominus laudat Sodalitatem Nostrae Dominae a bona morte, 
«_quod, instituto ipsa suo, extremum illud temporis momentum, quo 
aeterna animae sors periclitatur, in memoriam hominum redigat, iisque 
 continenter suadeat, magnum opus esse atque arduum in Dei gratia 
ad obitum usque perseverare.… » Deinde declarat magnum perseveran- 
tiae donum suppliciter emereri posse, adeoque, cum vitae christianae 
exercitatione, preces fundi debere, et sic pergit : 

COEN Verum ad gratiam eiusmodi assequendam cum preces eo plus 
valeant, quo excellentiores sunt, liquet, quas Christus ipse, Mediator 
ac Sacerdos, in augusto Missae sacrificio, Patri obsecrationes adhibet, 
eas esse prorsus pertectas et gratas, ideoque omnium efficacissimas. 
Fideles igitur, qui pretiosum sibi spondere decessum tutumque reddere 
velint, quidni Sacrum ad hanc mentem fieri iubeant, cum in altari 
Christus sit semper vivens ad interpellandum pro nobis, ibique thronum 
gratiae constituerit, ad quem adeamus cum fiducia ut misericordiam 
conseqguamur et gratiam inveniamus in auxilio opportuno? Praeter- 
quam enim quod, ut Tridentini verbis utamur, sacrificii oblatione 
placatus Dominus, gratiam et donum poenitentiae concedens, crimina 
et peccata etiam ingentia dimittit, poenasque culpae expianda debitas 
condonat, solutionis pretium ex immenso satisfactionum Christi cumulo 
depromens, per ipsam praeterea Sacri litationem subsidia ea omnia 
impetrare licet necessaria atque opportuna, quibus non modo maculas 
devitemus conceptasque eluamus, sed etiam in Dei gratia amicitiaque 
sic perstemus ut mortem iustorum obeamus. In quo considerandum 
praecipue est, fructus, qui ex Sacro percipiuntur, hominibus longe 
uberius vivis prodesse quam vita functis, cum iis, bene animatis ac 
dispositis, magis directo, certius atque abundantius, quam his, appli- 
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centur : unde efficitur, ut, cum perseverantiae dono, queamus nobis 
facultatem adhue vivis comparare cum placandae Dei iustitiae, tum 
poenae, quae nos in Purgatorio igni manaret, vel tollendae omnino 
vel valde saltem imminuendae. Quodsi satis multi, obliviosi atque 
ingrati homines, id committere consueverunt, ut ad animas eorum 
piandas, quos habere carissimos videbantur, augustum offerri Sacrificium 
neglegant, sunt quidem maiore numero, qui, gravi cum spiritualium 
utilitatum iactura, illud. ignorent, profuturum sibi multo magis Mis- 
sae sacrificium quod, se vivis, ipsimet, quam quod in ipsorum levamen 
defunctorum heredes, propinqui vel amici perlitari tusserint ». 

SS. Missae Sacrificium ibidem indicatur tamquam medium effacissi- 
mum gratiam bonae mortis assequendi. Quare SS. Dominus hortatur 
fideles ut pro seipsis ante mortem missas celebrare curent, eo vel magis 
quod fructus Missae certius et uberiores vivis quam defunctis applicentur. 

Etenim dum Missa celebratur pro vivis bene dispositis, ab ipsis 
obtineri possunt fructus sequentes : 1) meritorius seu augmentum gra- 
tiae sanctificantis; 2) impetratorius nempe impetratio bonorum spiri- 
tualium, ut gratiarum ad proficiendum in virtute, et signanter gratiae 
bonae mortis; 3) propitiatorius scil. remissio peccatorum, et demum 
4) satisfactorius nempe relaxatio poenae temporalis pro peccatis con- 
donatis in justis. ï 

Dum vero Missa celebratur pro defunctis, ipsis fructus satisfactorius 
tantum applicari potest. 

Consequenter christiani plus utilitatis habent, si curent pro seipsis 
vivis Missas celebrari, quam pro seipsis mortuis. 


E Motu Proprio Pii XI 


CIRCA OPUS A PROPAGANDA FIDE. 
3 maiu 1922 


Statuit Sanctissimus Pater « opus a Propagande Fide », Lugduni 
olim conditum elevari « ad dignitatem instrumenti Apostolicae Sedis », 
et deinceps sedem suam Romae habiturum esse, in palatio S. Congre- 
gationis de Propaganda Fide, sub hujus Gongregationis dependentia et 
ejusdem Secretarii directione. 


« Quaecumque igitur inventa sunt genera particularibus missionibus opitu- 
landi, Nos, aeque ac Decessores nostri comprobantes, habemus in animo 
catholicarum Missionum universitati, certa ratione et via, ex catholici orbis 
collatione, consulere, ita quidem ut et corrogatae apud omnes nationes ab 
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omnibus, quotquot sunt, Ecclesiae filiis vel minutae stipes, in unum âcervuri, 
universe missionibus tuendis destinatum, colligantur, et haec pecunia omnis, 
potestate quidem arbitrioque commissa Nostro dumtaxat et S. C. Christiano 
Nomini Propagando, per delectos a Nobismetipsis viros, in omnes distribuatur 
missiones, pro uniuscujusque necessitate … » 


Inter. Statuta generalia, haec praecipue attendenda sunt : 


IV. Sodales Operis adscribuntur Christifideles ubique terrarum degentes, qui 
12 saltem sint annorum atque in singulas hebdomadas vel vicesimam libelli 
partem (vulgo unum solidum), vel libellae quartam in singolus menses, vel 
libellas 2 et 60 centesimas partes quotannis conferant; iidem praeterea 
quotidie semel Paler et Ave recitare debent, addita invocatione : S. Francisci 
Xaveri, o. p. n. li vero, qui semel 200 libellas solvunt, sodales ín perpe- 
tuum adscribuntur. — VI. Pium opus non tantum pecuniam a sodalibus 
oblatam, sed etiam ab aliis quibuslibet sponte allatam; stipendia quoque pro 
Missis celebrandis; atque etiam bona immobilia, resque pretiosas cujusvis 
generis in commodum Missionum libentissime recipiet. — VIIL. In singulis 
nationibus, in quibus Pium Opus viget, constituentur Consilia nationalia … 
Eorum Praesides a S.C. de P. F., consideratis Episcoporum votis, eligentur >. 


E S. Congregatione S. Officii. 
DECRETUM 2 Junii 1922. 


In generalí consessu Supremae S. Congregationis Sancti Officii, Emi ac Rmi 
Dni Cardinales in rebus fidei et morum Inquisitores Generales, praehabito 
DD. Consultorum voto, decreverunt : « Opéra omnia auctoris Anatole France, 
ad praescriptum Codicis 1. C. can. 1399, 2°, 3°, 6°, 8°, 9°, prohiberi ipso iure, 
eaque in Indicem Librorum prohibitorum inserenda esse ». 

Insequenti vero feria V, die 1 iunii eiusdem anni, Sanctissimus D. N. Pius 
divina providentia Papa XI, in solita audientia R. P. D. Assessori S. Officii 
impertita, relatam sibi Emorum ac Rmorum Patrum resolutionem approbavit, 
confirmavit et publici iuris fieri praecepit. 


E S. Congregatione Rituum. 
L 
DECRETUM (29 Aprilis 1922). 


DE EVANGELIIS STRICTE PROPRIIS IN FINE MISSAE LEGENDIS 


Expostulatum est a Sacra Rituum Congregatione : « Quaenam sint 
« in Missali Romano, editionis typicae, Evangelia stricte propria in fine 
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« Missae legenda, iuxta novas eiusdem Missalis Rubricas Generales 
AE et De SA 

Et Sacra eadem Congregatio, audito ‘specialis Commissionis suf- 
fragio, omnibus accurate perpensis, ita respondendum censuit : 

1. Evangelia stricte propria habent sequentes Missae de Mysteriis, 
Festis seu Personis quae insigni dignitate pollent; nempe : 

a) Domini, excepta Missa Dedicationis Ecclesiae, cum Evangelio : 
Ingressus Iesus; 

b) B. Mariae Virginis, excepta Missa Assumptionis ipsius B. M. V,, 
cum Evangelio : Zntravit Iesus in quoddam castellum; 

c) sanctorum Archangelorum et Angelorum Custodum ; 

d) sancti Ioannis Baptistae et sancti loseph, Sponsi B. M. V.; 

e) sanctorum XI[ Apostolorum. 

II. Item Evangelia stricte propria exhibent Missae Ss. Innocen- 
ttum Mm., S. Mariae Magdalenae Poenitentis., S. Marthae Virg., Com- 
memoratio Omnium SS. Summorum Pontificum atque omnes Missae 
votivae quae in ipso Missali primo loco exstant; non vero Missae votivae 
ad diversa quae incipiunt a Missa pro eligendo Summo Pontifice, etc. 

Atque ita rescripsit, declaravit ac decrevit. Die 29 aprilis 1922. 


‚Kk A. CARD. VICO, Ep. Portuen. et S. Rufinae, 
SaRrG Praefectus: 


Lok S. 
Alexander Verde, Secretarius. 


ANNOTATIONES. 


Circa ultimum Evangelium ín Missa legendum facta est, per novas rubri- 
cas (1) Missalis, mutatio essentialis. Haec mutatio praesertim spectat regulam 
hucusque vigentem, juxta quam in Missis votivis semper pro ultimo Evan- 
gelio dicebatur initium Evangelii S. Joannis. Haec regula abolita est, ut ex 
sequentibus patebit. 

1. Ultimum Evangelium ex Missa Officii commemorati. 

1. In qualibet Missa, efiam votiva, non excepta Missa votiva solemni, in 
qua facta fuerit Commemoratio a) de Dominica, licet anticipata vel, etiam 
quoad Officium reposita, — b) de feria Quadragesimae, a feria V post cineres 
usque ad Sabbatum post Dominicam Passionis inclusive, — c) de feria Quatuor 
Temporum Adventus et mensis Septembris, — d) de feria II Rogationum, — 
e) de Vigilia, sive sit «) privilegiata Epiphaniae, B) sive Vigilia communis, — 
f) de die Octava privilegiata Epiphaniae, — g) de die infra Octavam privi- 
legiatam 1 ordinis, nempe Paschae de Pentecostes, — dicitur ín fine Evange- 


(1) Novae Rubricae, it. XI. 
11 


| 
| 
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lium ex Missa respectivi Officii commemorati, dummodo hoc (etsi tantum â: 
principio) (s) non sit idem Evangelium quod lectum fuerit in Missa. il 
2. Quodsi vero feria vel Vigilia, vel duae Vigiliae simul occurrant, de ea! 
dicitur Evangelium, de qua primo facta est Commemoratio. | 
3. Denique, si nullum Dominicae, Feriae, Vigiliae, aut alicujus ex Octavis. 
supra num. 1, recensitis, Evangelium in fine Missae fuerit legendum, dicitur 
ultimum Evangelium Missae sive Offici, primo loco inter cetera quae Evan- 
gelium stricte propritum (et non appropriatum, vel ex aliquo Communi assigna- 
tum, vel per Octavam e Festo repetitum) habeant, commemorati. 


Evangelium debet esse sfricte proprium. Quaenam Evangelia habenda essent 
ut stricte propria, dubium erat. Quod dubium solvit supra citatum Decretum. 


Il. Evangelium S. Joannis. 

Dicitur ergo Evangelium S. Joannis : 

DD in omnibus Missis defunctorum, 

2) in sequentibus Missis, quae non sint de requie, a) si in Missa nulla 
facta fuerit Commemoratio, b} si quidem in Missa facta fuerit Commemoratio 
aliqua ex supra recensitis Dominicis, Feriis, Vigiliis, Octavis vel de Festo 


cum Evangelio stricte proprio, eorum vero Evangelium idem sit (etsi tantum 


a principio) ac Evangellum, quod lectum fuerit in Missa, — c) in Vigilia | 
Nativitatis occurrenti in Dominica IV Adventus, — d) in Dominica, quae occurrat 
a die 2 ad 4 Januarii inclusive, — e) in Missis privatis de Officio diei, in 
quibus juxta rubricas fit Commemoratio Dominicae praecedentis impeditae 
ideoque infra hebdomadam primo resumendae, — f) in omnibus Missis in 
Dominica Palmarum celebratis, ín quibus facta fuerit benedictio Palmarum, 

Casus speciales : 1. In Missa tertia in die Nativitatis Domini, loco Evan- 
gelii S. Joannis, quod est Evangelium principale hujus Missae, in fine legitur 
Evangelium Epiphaniae. 

2. In Dominica Palmarum in omnibus Missis, in quibus facta non fuerit 
benedictio Palmarum, in fine legitur Evangelium, quod habetur in benedictione 
Palmarum. 

u. 


DUBIUM (16 Junii 1922). 


CIRCA MISSAS DE REQUIE IN TRANSLATIONE CADAVERIS OLIM HUMATI 


Expostulatum est a Sacrorum Rituum Congregatione : 
« Utrum Missa de Regute, quae celebratur in translatione cadaveris 
«iam humati in definitivam sepulturam, gaudeat privilegiis Missae exse- 


(1) Exemplum habetur in occurentia feriae IV Quatuor Temporum Adventus cum 
die Octava Conceptionis Immaculatae B. Mariae Virginis. Quamvis ergo Evangelium 
diei Octavae complectatur tantum Luc. 1, versum 26-28, Evangelium vero feriae 
Luc. 1, versum 26-38, tamen in fine Missae de die Octavae non dicitur Evangelium 
feriae, quia idem est — etsi tantum a principio — ac Evangelium principale. 
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« quialis ut in die obitus seu depositionis, quamvis exsequiale funus pera- 
« etum fuerit occasione praecedentis sepulturae ». 
__Sacra porro Rituum Congregatio, audito specialis Commissionis suf- 
fragio, respondendum censuit : Negative, sed ad casum propositum eadem 
Sacra Congregatio extendit privilegia contenta in novis Rubricis Mis- 
salis tit. III, de Missis defunctorum, n. 6. 

Atque ita rescripsit, declaravit et indulsit. Die 16 iunii 1922. 


A. CARD. VICO, Ep. Portuen. et S. Rufinae, 
Ki Pike Ge Praefectus. 
Bte S. 
Alexander Verde, Secretarius. 


ANNOTATIONES. 


Supponitur casus quo exsequiae cum Missa peractae fuerint occasione primae 

sepulturae. Transfertur nunc cadaver ad definitivam sepulturam. Quaeritur : 
num Missa, quae occasione hujus secundae sepulturae celebratur, gaudeat iisdem 
privilegiis ac Missa exsequialis? Antea haec Missa nullo gaudebat privilegio; 
nunc, licet non sit privilegiata ad instar Missae exsequialis, iisdem tamen 
privilegiis gaudet ac Missa celebrata in die Anniversaria ab obitu vel deposi- 
tione defuncti (Nov. Rubr. Tit. III, n. 6). 
__Ideo in citato casu, permittitur unica Missa pro defuncto, cantata vel etiam 
lecta, dummodo non occurrat Dominica, aut Festum de praecepto, licet sup- 
pressum, Commemoratio omnium fidelium defunctorum, Duplex 1 vel 2 classis, 
etiam translatum, aut aliqua ex Feriis, Vigiliis vel Octavis privilegiatis (1). 


UL 
DUBIUM (30 Junii 1922). 


DE NOVIS QUIBUSDAM CALICIS FORMIS 


Sacrae Rituum Congregationi propositum est sequens dubium : 
( Utrum liceat, quatuor calices, quorum effigies in ephemeride Bene- 
( diktinische Monatschrift (Beuron, 1920, n. 3 4) exhibentur, quique 
(ibidem in textu pag. 168-184 elogiis efferuntur et nominibus « Pocu- 
(lum caeleste - Genimina vitae - Flos de Virgine « Virga Jesse » insi- 
(gniuntur, in Missae sacrificio adhibere? ». 

Et Sacra eadem Congregatio, audito specialis Commissionis voto, 
ymnibus inspectis ac perpensis, rescribendum censuit : « Ad Rmum 


(1) Feriae privilegiatae sunt : Feria IV Cinerum, et Feriae Majoris Hebdomadae. 
Vigiliae privilegiatae sunt : Vigiliae Nativitatis Domini, Pentecostes et Epiphaniae. 
Octavae privilegiatae sunt : Octavae Paschae, Pentecostes, Epiphaniae, Corporis 
hrísti, Nativitatis Domini et Ascensionis. 
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« Dnum Ordinarium loci, qui curet ne calices a formis traditionalibus 
« differant, ob perieulum effundendi sacras Species et excitandi admi 
« rationem ». 

Atque ita rescripsit ac declaravit die 30 iunii 1922. 


Kk A. CARD. VICO, Ep. Portuen. et. S. Rufinae, 


SR Ce Praefectus. 
Ener S. 


E Commissione ad Codicis canones interpretandos. 
Jg 
RESPONSUM datum 25 Aprilis 1922. Í 


Dubia circa canonem 139. 


Alexander Verde, Secretarius. 


1. An S. R. E. Cardinales, Archiepiscopi, Episcopi sive residentiales, sive | 


titulares, ad normam canonis 139 S 4, munus senatorum aut deputatorum 
sollicitare vel acceptare possint. 


IL. An Ordinarii locorum in concedenda licentia sacerdotibus, qui se candi- | 


datos ad deputatorum comitia sistere cupiunt, potius difficiles quam faciles se 
praebere debeant. 


Resp. : Ad 1, Negative et ad mentem. Mens est: Si vi constitutionis civitatis, | 


Cardinales, Archiepiscopi, Episcopi sint de iure senatores, et Sancta Sedes 
aliguo modo id probaverit, Cardinales, Archiepiscopi, Episcopi possunt sine 
speciali licentia Sanctae Sedis huiusmodi munus explere, dummodo per Vica- 
rium generalem aliove modo suis obligationibus satisfaciant. In quolibet autem 
alio casu Cardinales, Archiepiscopi, Episcopi sive residentiales, sive titulares 
indigent venia Sanctae Sedis. 

Ad 24m, Affirmative ad 12 partem, negative ad 24m, 


Ie 
RESPONSA data 1 julii 1922. 
De electione et postulatione. 


1. Utrum ad normam can. 180 S 1, concurrente postulatione cum electione, 


si in primo, altero et tertio scrutinio suffragia dividantur inter postulatum et 


eligibilem, atque nec postulatus duas tertias partes suffragiorum obtinuerit, 
nec eligibilis maioritatem absolutam, sed relativam tantum, hic valide electus sit. 

2. Si plures sint eligibiles, utrum valide electus sit qui inter eos maiori- 
tatem obtinuerit relativam, 


Es 
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Resp. : Ad 1! affirmative, seu in tertio scrutinio valide eligi maioritate 
relativa, excluso postulato. / 


Ad 2m affirmative, seu inter eligendos valide eligi eum qui obtinuit maiori- 
tatem relativam, excluso hoc {uoque in casu postulato. 


De reservatione dignitatum. 


Utrum ad normam can. 396, S 1 Sedi Apostolicae reservetur collatio digni- 
tatum, quae nullam praebendam, nulla emolumenta, aut valde exigua adnexa 
habeant. 

Resp. : Affirmative. 


Tarif diocésain. — Circulaire ministérielle. 


Bruxelles, le 8 février 1922. 
Monsieur le Gouverneur, 


L'arrêté royal du 9 janvier 1922, publié au Moniteur du 19 janvier 


suivant, et devenu exécutoire le dixième jour après sa publication, 
approuve le tarif général d'exonération des services religieux fondés. 


x 


Dês lors, tous les honoraires des services de cette nature, à exonérer 
à partir du 29 janvier 1922, pourront être calculés d'après le taux 
nouveau qui, toutefois, ne constitue qu'un maximum. 

_L'application de ce tarif obligera toutes les fabriques d'église à 
provoquer la réduction soit du nombre, soit de la classe des services 
fondés. 

Cette application ne peut, en effet, avoir pour conséquence d'aug- 
menter les charges des établissements publics. C'est pour ce motif 
que larticle 29 du décret du 30 décembre 1809 autorise rEvêque à 
procéder à des réductions, « lorsque le défaut de proportion des libéra- 
lités et des charges, qui en sont la condition, l'exigera. » 

Il appartient à la députation permanente, qui a dans ses attribu- 
tions l'examen des budgets et des comptes des fabriques d'’église, de 
vérifier, lors de cet examen, si l'application du nouveau tarif se fait 
régulièrement. 

Elle devra notamment s'assurer si le crédit inscrit à l'article 43 des 
dépenses du budget, en vue de l'acquit des services religieux fondés, 


„ne dépasse pas le montant des revenus des fondations inscrits aux 


articles 6 et 7 des recettes ordinaires, et si la dépense indiquée au 
compte n'est pas supérieure au crédit inscrit à l'article 43 précité. 
Je crois utile, Monsieur le Gouverneur, d'indiquer ici certaines règles 
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qui pourront guider la députation permanente dans l'exercice de sa 
mission. 

Lorsque les actes constitutifs et les arrêtés qui autorisent l'acceptation 
de libéralités grevées de services religieux fixent le montant de la rente 
à payer aux fabriques d'église par des établissements publics, l'augmen- 
tation de la dépense, résultant de application du tarif nouveau, ne peut 
entraîner l'augmentation de la rente à payer par ces établissements. 

En général, les établissements publics auxquels des libéralités ont été 


faites à charge de services religieux, ne peuvent être tenus de suppléer 


à laccroissement de dépenses produites par l'application du nouveau 
tarif, et dès lors, le nombre ou la classe des services religieux doit 
être réduit. 

Il n'en peut être autrement que si, dans une libéralité faite à une 
fabrique d’église, le disposant a eu l'intention principale, non de faire 


une libéralité à la fabrique à charge de services religieux, mais de 
fonder des services religieux pour l'exécution desquels il a assigné et 


donné une dotation. Cette intention résulte toujours des termes de 
l'acte constitutif. Ainsi, lorsque le fondateur dit : « J’'institue une 


messe chantée dans l'église de. et je donne à cette fin 2000 fr.; » 


Yintention principale est de fonder une messe et non de donner 2000 fr. 
à la fabrique d'église. Dans ce cas, celle-ci, aussi longtemps que le 
revenu le permettra, devra faire célébrer la messe fondée. Il en serait 
autrement si le fondateur avait dit : « Je donne 2000 fr. à la fabrique 
d'église de.… d charge de faire chanter une messe du prix de 10 fr. » 
Ici, la charge est fixée par le fondateur, et la fabrique a pu ou pourra 
toujours disposer de lexeédent du revenu ou du capital pour les 
dépenses du culte. En cas d'augmentation des prix du tarif, la charge 
incombant à la fabrique d'église ne dépassera jamais 10 fr., et la 


‚messe chantée pourra être remplacée par une messe basse. 


De même, si elle n'est pas fixée dans l'acte, la charge doit être 
évaluée d'après le tarif en vigueur au moment de la passation de 
l'acte, sauf à appliquer le nouveau tarif et à réduire le nombre ou 
la classe des services. 

La même règle est applicable en ce qui concerne les libéralités dont 
Vacceptation n'avait pas encore été autorisée, au moment de la mise 
en vigueur du nouveau tarif, 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de bien vouloir faire publier 
celui-ci au Mémorial administratif de votre province en même temps 
que la présente circulaire. 

Le Ministre de la Justice, 
MASSON, 


Ee 
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NOTAE BIBLIOGRAPHICAE. 


H. VOGELS. Novum Testamentum Graece; editio altera. Düsseldorf, 1922. 
Prix : cartonné 175 M.: relié en toile : 200 M. 


Cette excellente édition critique du texte grec du Nouveau Testament a recu 
partout le meilleur accueil. En moins d'un an et demi, la première édition a 
été Éépuisée : ce succès, que l'auteur, trop modeste, n'osait pas espérer, est 
la meilleure recommandation de ce travail consciencieux et- savant. Grâce aux 
nombreuses variantes, choisies avec discernement, de l'apparatus criticus, T'ou- 
vrage de M. Vogels est un instrument de travail de premier ordre pour tous 
ceux qui désirent étudier le Nouveau Testament dans son texte original. Nous 
souhaitons d’autant plus la diffusion de ce texte soigné, que, parmi les éditions 
catholiques, il est le premier ouvrage de ce genre, qui ait une réelle valeur 
scientifique. Pieve ol: 


_H. VOGELS. Novum Testamentum Graece et Latine. 2 vol. Düsseldorf, 


1922. Prix : cartonné 400 M.; relié en toile : 450 M. 


En même temps que la seconde édition du Novum Testamentum Graece, 
M.- Vogels publie un texte gréco-latin. Le texte latin est celui de la Vulgate 
Sixto-clémentine reproduit fidèlement. L’auteur s’excuse de n’avoir pu, les lois 
ecclésiastiques s'y opposant, publier une édition critique de notre version 
latine; personne ne lui en fera un grief. Tel qu'il est, ouvrage de M. Vogels 
remplacera très avantageusement le Novum Testamentum Graece et Latine de 


_ Nestle, auquel les professeurs et les élèves de nos facultés théologiques et 


de nos séminaires étaient obligés de recourir. 

Au bas des pages, l'auteur a ajouté de nombreuses références aux passages 
bibliques parallèles, ce quí facilite beaucoup les recherches exégégétiques. 
Puisse cet excellent ouvrage devenir bientôt classique dans nos séminaires et 
le clergé catholiques. Malheureusement le prix en est assez élevé, quoique, 
étant donné le cours actuel de la devise allemande, il reste abordable, du 
moins si les taxes d'exportation ne le rendent pas prohibitif. 

Pievoals 


Chan. H. HOORNAERT. La Montée du Carmel, de St Jean de la 
Croix. Société S. Augustin, 1922. 2 vol. 15 fr. Traduction nouvelle 
sur le texte de l'édition critique espagnole parue récemment. 


Cette nouvelle édition d’un ouvrage paru pendant la guerre a été revue 
avec soin par le traducteur sur le texte espagnol et augmentée par l'adjonction 
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de divers opuscules et une étude spéciale sur Saint Jean de la Croix réfor- 
mateur. La haute valeur doctrinale et littéraire du Saint écrivain est bien 
connue; le traducteur, écrit Mgr Waffelaert dans son approbation, a rendu 
un service signalé aux âmes avides de perfection et comblé une lacune pour 
tous ceux qui s'intéressent à l'étude de la théologie mystique et à la pratique 
de la perfection chrétienne. 


SCHRIJVERS C. SS. R. Le Divin Ami, Pensées de retraite. Bruxelles, 
De Wit, 1922, 5 frs. 


Nouvel ouvrage de l'auteur du « Don de soi» et de la « Bonne Volonté ». 
Pensées de retraite ou plutôt- petit traité de vie spirituelle ramenée à l'amour 
de Jésus. La sainteté consiste à aimer Jésus; cet amour purifie, éclaire, trans- 
forme l'âme aimante : voilà les idées dominantes du livre, idées exposées 
avec la belle simplicité et la chaleur communicative que nous avons déjà pu 
admirer dans les ouvrages précèdents de l'auteur. 


U. VAN EYGEN C. SS. R. Meer Volmaaktheid. Esschen. Boekhandel 
St Alphonsus 1922. Nieuwe herziene uitgaaf. Pr. 6 fr. 


« In voorliggende bladzijden wordt enkel uiteengezet dat de mensch ge- 
roepen is tot de volmaaktheid en waarin de volmaaktheid bestaat. Hierop 
moest volgen de eigenlijke ascese die de middelen aanwijst om tot de vol- 
maaktheid te geraken. In het behandelen van dit zoo belangrijk onderwerp 
heeft de schrijver zich er mede moeten vergenoegen den nadruk te leggen op 
de grondbeginselen der ascese en aan te toonen hoe de mensch onder den 
invloed van Gods genade de ‘verantwoordelijke drager is zijner handelingen, 
de bewerker zijner volmaaktheid.…... Overigens hoeft de lezer geen systema- 
tische eenheid, noch ordelijke en wetenschappelijke behandeling in dit werk 
te zoeken. Een ding heeft de schrijver er willen in leggen : liefde, den gloed 
der liefde geleid door een oprechtheid die uitspreekt wat op het hart ligt.……… 
met het vurig verlangen dat de waarheid in deze bladzijden vervat een 
lichtstraal en een stuwkracht zou zijn voor anderen ».. (Uit de Inleiding). 


S. Joannes Chrysostomus. Over het Priesterschap vertaald door 
FR. VERMUYTTEN, Pr. Standaard-Bibliotheek, 6 fr. 


« Het oorspronkelijk werk, zoo vol verhevene gedachten, aanbevelen is, 
dunkt mij, overbodig. Niemand heeft met meer waarheid geschreven en dieper 
gevoeld over de uitstekende hoogheid en de plichten van het Priesterschap..… 
Onze priesters zullen daar verkwikkend en versterkend zielevoedsel vinden. 
Mochten ook de oudste ‘studenten uit onze colleges dit gulden boeksken aan- 
dachtig lezen en zoo door Gods genade zich laten aantrekken tot de ver- 
hevene roeping van het Priesterschap. (uit het voorwoord van kan. De Jonge) 
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J. REYNAERT. Over het. Allerheiligste Sacrament des Altaars. Gent, 
Scheerder 1922, 3 fr. 


„ 


In een voorwoord handelt de schrijver over het prediken : over het hooge 
en heilige van dien priesterplicht, over de noodige zorg en de beste manier 
om hem te volbrengen; over dit alles geeft schrijver nauwbepaalde, praktische, 
op Ondervinding gesteunde raadgevingen en na den raad het voorbeeld, na de 
theorie de praktijk; en deze praktijk mag gerust met de theorie vergeleken 
worden. Klaar blijkt uit deze sermoenen welk een hoog gedacht schrijver heeft 
van den plicht der prediking en welken prijs hij stelt op vatbaarheid en 
orde der gedachten. Men zoeke hier nochtans geen voorbeelden van wel- 
sprekendheid of groote gelegenheidsermoenen maar eenvoudige onderrichtingen 
en degelijke sermoenen vooreen landelijke bevolking; o. i. een der beste der 
talrijke werken van den schrijver. 


C. QUINTELIER. Bijgevoegde catechismuslessen. Gent, Drukkerij: Eras- 
mus 1922, 1.50 fr. te verkrijgen bij den schrijver, Casinostraat 11, 
St Niklaas. 


Derde vermeerderde druk van een te weinig gekend boekje. Niet zelden 
klaagt men en niet ten onrechte dat belangrijke punten van de christelijke 
leer in den catechismus niet of slechts terloops worden behandeld. E‚. H. Quinte- 
lier heeft sedert jaren die leemte ingezien en aangevuld door zijne Bijgevoegde 
Catechismuslessen (opgesteld voor leerlingen-onderwijzers maar met weinige 
veranderingen toepasselijk aan alle leerlingen van beide geslachten). Die lessen 
handelen onder meer over verantwoordelijkheid, zedelijk geweten, bekoring 
van wereld en vleesch, plichten van vaders en moeders, ergernis, middelen 
tegen de onkuischheid, verkeering, eigendomsrecht, gratie : het opsommen 
alleen dier hoofdstukken spreekt reeds klaar genoeg voor een etvaren cate- 
chist : voeg daarbij de voortreffelijke manier op dewelke de lessen opgevat en 
uitgewerkt zijn; zij getuigt van jarenlange ondervinding in opvoedkunde en 
zielekennis (men leze slechts de lessen over 6° en 9° gebod). Geen catechist 
voor kinderen boven de eerste communie mag dit boekje missen. 


FR. HOLEMANS Pr. De « Heilige Pastoor » van Thildonck, Joannes 
Lambertz : Thildonck 1922, 6 fr. bij den schrijver, aldaar. 


Wie is die « Heilige Pastoor >? Een vurige, heldhaftige priester, die tijdens 
een halve eeuw aan ’t hoofd stond der parochie Thildonck (bij de vaart Leuven 
op Mechelen) en er in 1869 in geur van heiligheid overleed, een buitengewoon 
diocesaan missionaris, maar voornamelijk inrichter van kloosterscholen en 
stichter der Ursulinen. Leerrijk en deugdelijk boek omdat wij er deugd en 
heiligheid in concreto zien leven in omstandigheden die zoo goed bij de onze 
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passen. Zulk een levensverhaal, zegt kardinaal Mercier, kan niet dan gunstig 


inwerken op het gemoed van de geestelijkheid en is in feite een oproep tot 
inwendig leven en apostolaat. É 


VE. PoPPE, Pr., Bij den Kindervriend. Secretariaat van den E. K. 


Averbode. 


Over een kerkboekje in de Collationes! Ja, en nog wel over een kerkboekje 


voor kinderen. Het gebedenboek is voor velen met den Catechismus het eenige 


leerboek van hun godsdienstig leven en te lang, waarlijk te lang, hebben wij 


„de kerkboekjes alleenlijk van buiten nagezien om op de verdienste niet te wijzen 
van hem die ingezien heeft wat schromelijk tekort er dikwijls binnen die boekjes 
lag en die het aangedurfd heeft een degelijk gebedenboek voor kinderen op te 
stellen. Alleen een kindervriend in dagelijksche omgang met kinderen kon dit 
aandurven. De aanbeveling van Zijne Hoogwaardigheid en de rasse verspreiding 
van het boekje wijzen genoeg op zijn nut voor de kinderen en…… voor de opvoe- 
ders der kinderen. Juist om dit groot nut en die groote verspreiding willen wij eenige 
wenschen uitdrukken : de taal mag nog meer kindertaal zijn; spreken b.v. in de 
inleiding over missaal, kerkelijken geest en kerkelijke belangen is, m. i., geen 
kindertaal ; de druk moet nog klaarder zijn voor kinderen; kan, hetgeen gebed is en 
hetgeen raad en lezing is niet beter in den tekst zelf onderscheiden. worden? 

Wanneer geeft schrijver ons een dubbele uitgave, eene voor kinderen, eene 
voor jongelingen? Voor kinderen is ’t nu misschien te veel uitgebreid, voor 
jongelingen te weinig. Eene aangepaste uitgave voor beiden zou de waarde 
van het werkje vertiendubbelen. 


E. POPPE Pr., Geestelijke leiding voor kinderen. Secretariaat van E. K. 
Averbode. Tweede druk, 0,80 fr. 


ï Dit brochuurtje, zegt schrijver, wil eenige praktische wenken en uitgewerkte 
toepassingen omtrent kinderleiding bezorgen aan de priesters die zich met den 
E. K. bezig houden, ook aan bestuurders van Kommuniebonden en aan biecht- 
vaders van pensionaatkinderen. De praktische wenken betreffen het nut, de 
bezwaren, de hulpmiddelen der kinderleiding : zij zijn gegeven met kennis van 
zaken en van. menschen en « con amore » geschreven : men gevoelt dat 
schrijver handelt over een zaak die hem nauw aan ’t harte ligt. Het tweede 


deel bevat eenige uitgewerkte voorbeelden van kinderleiding over gebed, ver- 


sterving, plichten van staat : meesterstukjes van methode, kindertaal en zielen- 
iever : de schrijver zegt in de inleiding dat ze eerst meermalen toegepast 
werden alvorens schriftelijk uitgewerkt : dit hoefde schrijver niet te zeggen : 
zijn voorbeelden dragen in hun kindertaal en kinderkennis den stempel der 
ondervinding en praktijk. Menige lezer zal misschien twijfelen aan de alge- 
meene toepasselijkheid der wenken en voorbeelden van den schrijver, maar 
allen moeten overtuigd zijn dat zij veel goed zullen teweeg brengen daar waar 
zij kunnen toegepast worden. 


0. J. 


rare 


